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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services 
touristiques 

Chapitre III : Transport à titre onéreux de personnes par véhicules motorises à deux ou trois roues  

- 

I. - Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de 
leurs bagages, des motocyclettes ou des tricycles à moteur conduits par le propriétaire ou son préposé, suivant 
des conditions fixées à l'avance entre les parties, sont soumises aux dispositions visées aux II à V.  

Article 5 

II. - Les entreprises mentionnées au I doivent disposer, dans des conditions fixées par voie réglementaire, de 
chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés.  

III. - Les véhicules affectés à l'activité mentionnée au I ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie publique 
en quête de clients.  

Ils ne peuvent stationner à l'abord des gares et aérogares, dans le respect des règles du code de la route ou des 
règlements édictés par l'autorité compétente, que si leur conducteur peut justifier d'une réservation préalable.  

IV. - Le fait de contrevenir au III est puni d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 €.  

Les personnes physiques coupables de l'infraction prévue au présent article encourent également les peines 
complémentaires suivantes :  

1° La suspension, pour une durée de cinq ans au plus, du permis de conduire ;  

2° L'immobilisation, pour une durée d'un an au plus, du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ;  

3° La confiscation du véhicule qui a servi à commettre l'infraction ;  

4° L'interdiction, pour une durée de cinq ans au plus, d'entrer et de séjourner dans l'enceinte d'une ou plusieurs 
infrastructures aéroportuaires ou portuaires, d'une gare ferroviaire ou routière, ou de leurs dépendances, sans y 
avoir été préalablement autorisé par les autorités de police territorialement compétentes.  

Les personnes morales peuvent être déclarées responsables pénalement, dans les conditions prévues par l'article 
121-2 du code pénal, de l'infraction définie au présent IV. Les peines qu'elles encourent sont :  

1° L'amende, suivant les modalités prévues par l'article 131-38 du code pénal ;  

2° Les peines mentionnées aux 8° et 9° de l'article 131-39 du même code. 

V. - Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

 

2. Code des transports 

Troisième partie : Transport routier 

Livre IER : Le transport routier de personnes 

Titre II : Les transports publics particuliers 

Chapitre III : Les véhicules motorisés à deux ou trois roues 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3123-1 

Les entreprises qui mettent à la disposition de leur clientèle, pour assurer leur transport ainsi que celui de leurs 
bagages, des motocyclettes ou des tricycles à moteur conduits par le propriétaire ou son préposé, suivant des 
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conditions fixées à l'avance entre les parties, doivent disposer, dans des conditions fixées par voie réglementaire, 
de chauffeurs qualifiés et de véhicules adaptés. 

 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3123-2  

Les véhicules affectés à l'activité mentionnée à l'article L. 3123-1 ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie 
publique en quête de clients.  

Ils ne peuvent stationner à l'abord des gares et aérogares, dans le respect des règles du code de la route ou des 
règlements édictés par l'autorité compétente, que si leur conducteur peut justifier d'une réservation préalable. 

 

 

B. Autres dispositions 

 

1. Code des transports 

Troisième partie : transport routier 

Livre Ier : Le transport routier de personnes 

Titre II : Les transports publics particuliers 

Chapitre II : Les voitures de petite remise 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3122-1 

Les voitures de petite remise sont des véhicules automobiles comportant, outre le siège du conducteur, huit 
places assises au maximum, mis, à titre onéreux, avec un conducteur, à la disposition des personnes qui en font 
la demande pour assurer leur transport et celui de leurs bagages.  

Les dispositions applicables aux voitures de tourisme avec chauffeur sont fixées par les articles L. 231-1 à L. 
231-4 du code du tourisme. 

 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3122-2 

L'exploitation de voitures de petite remise est soumise à autorisation délivrée par l'autorité administrative. 

Cette autorisation ne peut être accordée qu'après avis conforme de l'autorité investie du pouvoir de police 
municipale dans les communes dans lesquelles une ou plusieurs autorisations d'exploitation de taxi ont été 
délivrées et sont effectivement utilisées. Toute autorisation est incessible. 

 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3122-3  

Les voitures de petite remise ne peuvent ni stationner, ni circuler sur la voie publique en quête de clients, ni 
porter de signe distinctif de caractère commercial, concernant leur activité de petite remise, visible de l'extérieur. 

 

- 
Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V) 

Article L. 3122-4 

Les conditions d'application du présent chapitre sont précisées par voie réglementaire. 
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2. Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et 
d'allègement des procédures 

- 

I. - Dans les conditions prévues à l'article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé à procéder par 
ordonnances à la création de la partie législative du code des transports, du code minier et du code de l'énergie 
ainsi qu'à compléter le code de l'environnement pour y codifier les dispositions des lois n° 2006-686 du 13 juin 
2006 relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire et n° 2006-739 du 28 juin 2006 de 
programme relative à la gestion durable des matières et déchets radioactifs non reprises dans le code de 
l'énergie.  

Article 92 

Les dispositions codifiées sont celles en vigueur au moment de la publication de l'ordonnance, sous réserve des 
modifications nécessaires :  

1° Pour assurer le respect de la hiérarchie des normes, la cohérence rédactionnelle des textes ainsi rassemblés, 
harmoniser l'état du droit, remédier aux éventuelles erreurs et abroger les dispositions devenues sans objet ;  

2° Pour étendre, le cas échéant avec les adaptations nécessaires, les dispositions ainsi codifiées à la Nouvelle-
Calédonie, à la Polynésie française, aux Terres australes et antarctiques françaises et aux îles Wallis et Futuna 
ainsi que permettre les adaptations nécessaires à l'application de ces dispositions à Mayotte, à Saint-Barthélemy, 
à Saint-Martin et à Saint-Pierre-et-Miquelon ;  

3° Pour étendre aux départements et régions d'outre-mer les dispositions ainsi codifiées issues des lois qui n'ont 
pas été rendues applicables à ces collectivités.  

II. - Ces ordonnances sont prises dans les dix-huit mois suivant la publication de la présente loi.  

Un projet de loi de ratification est déposé devant le Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de chaque ordonnance. 

 
 
 
 

3. Décret n° 2010-1223 du 11 octobre 2010 relatif au transport public de personnes avec 
conducteur 

CHAPITRE 1ER : DISPOSITIONS RELATIVES AU TRANSPORT A TITRE ONEREUX DE PERSONNES 
PAR VEHICULES MOTORISES A DEUX OU TROIS ROUES  

Article 1  

I. - Tout conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues utilisé pour le transport de personnes à titre 
onéreux doit être titulaire d'un permis de conduire de catégorie A en cours de validité et qui n'est pas affecté par 
le délai probatoire prévu à l'article L. 223-1 du code de la route. 

II. - Nul ne peut exercer cette profession si figure au bulletin n° 2 de son casier judiciaire, ou son équivalent 
pour les non-nationaux, une des condamnations suivantes : 

1° Une condamnation définitive pour un délit prévu et réprimé par le code de la route qui donne lieu à une 
réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de conduire ; 

2° Une condamnation définitive pour conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis correspondant à la 
catégorie du véhicule considéré ou malgré l'annulation ou l'interdiction d'obtenir la délivrance du permis de 
conduire, ou pour refus de restituer son permis de conduire après invalidation ou annulation de celui-ci ; 

3° Une condamnation définitive par une juridiction française ou étrangère à une peine criminelle ou à une peine 
correctionnelle d'au moins six mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, atteinte 
volontaire à l'intégrité de la personne, agression sexuelle ou infraction à la législation sur les stupéfiants. 
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Article 2  

Le code de la route est ainsi modifié : 

I. - A l'article R. 221-10, il est ajouté un IV ainsi rédigé : 

« La catégorie A du permis de conduire ne permet la conduite des véhicules motorisés à deux ou trois roues 
utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes que si le conducteur est en possession d'une attestation 
délivrée par le préfet après vérification médicale de l'aptitude physique. » 

II. - Au 2° du I de l'article R. 221-11, les mots : « Dans les cas prévus aux II et III de l'article R. 221-10 » sont 
remplacés par les mots : « Dans les cas prévus aux II, III et IV de l'article R. 221-10 ». 

 

Article 3  

I. - Tout conducteur, qui remplit les conditions visées aux articles 1er et 2 du présent décret, reçoit une carte 
professionnelle délivrée par le préfet du département de son lieu de domicile ou, à Paris, par le préfet de police. 

II. - La carte professionnelle doit être restituée lorsque le conducteur cesse son activité professionnelle ou 
lorsqu'une des conditions prévues pour sa délivrance cesse d'être remplie. A défaut, celle-ci est retirée par 
l'autorité administrative compétente. 

 

Article 4  

L'ancienneté des véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport à titre onéreux de personnes 
doit être inférieure à quatre ans. 

Ces véhicules doivent faire l'objet d'une attestation annuelle d'entretien dans des conditions définies par un 
arrêté du ministre de l'intérieur et du ministre chargé des transports. 

 

Article 5  

Les véhicules motorisés à deux ou trois roues utilisés pour le transport de personnes à titre onéreux doivent être 
munis d'une signalétique définie par arrêté du ministre de l'intérieur. 

 

Article 6  

La réservation d'un véhicule motorisé à deux ou trois roues est prouvée par tout moyen permettant à l'autorité 
compétente d'en vérifier la réalité et le caractère préalable. 

Article 7  

I. - 1° Le fait, pour tout conducteur d'un véhicule motorisé à deux ou trois roues utilisé pour le transport à titre 
onéreux de personnes, de ne pas présenter immédiatement aux agents de l'autorité compétente sa carte 
professionnelle en cours de validité, prévue à l'article 3 du présent décret, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 1re classe ; 

2° Le fait, pour tout conducteur visé au 1°, invité à justifier dans un délai de cinq jours de la possession de la 
carte professionnelle prévue à l'article 3 du présent décret, de ne pas présenter ce document avant l'expiration de 
ce délai, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe ; 

3° Le fait d'exercer l'activité de conducteur de véhicule motorisé à deux ou trois roues utilisé pour le transport à 
titre onéreux de personnes, sans être titulaire de la carte professionnelle en cours de validité, prévue à l'article 3 
du présent décret, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 

II. - 1° Le fait d'exercer l'activité d'exploitant de transport à titre onéreux de personnes par véhicules motorisés à 
deux ou trois roues, sans la signalétique prévue à l'article 5 du présent décret, est puni de l'amende prévue pour 
les contraventions de la 3e classe ; 
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2° Le fait d'exercer l'activité d'exploitant de transport à titre onéreux de personnes avec des véhicules motorisés 
à deux ou trois roues, non conformes aux conditions fixées à l'article 4 du présent décret, est puni de l'amende 
prévue pour les contraventions de la cinquième classe ; 

3° Le fait d'exercer l'activité d'exploitant de transport à titre onéreux de personnes par véhicules motorisés à 
deux ou trois roues, en employant des conducteurs qui ne sont pas titulaires de la carte professionnelle prévue à 
l'article 3 du présent décret, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe. 

 

CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES A L'ACCES A L'ACTIVITE DE CONDUCTEUR DE TAXI  

Article 8  

L'article 6 du décret du 17 août 1995 susvisé est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Nul ne peut exercer la profession de conducteur de taxi si figure au bulletin n° 2 de son casier judiciaire, ou 
son équivalent pour les non-nationaux, une des condamnations suivantes :  

« 1° Une condamnation définitive pour un délit prévu et réprimé par le code de la route qui donne lieu à une 
réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de conduire ;  

« 2° Une condamnation définitive pour conduite d'un véhicule sans être titulaire du permis correspondant à la 
catégorie du véhicule considéré ou malgré l'annulation ou l'interdiction d'obtenir la délivrance du permis de 
conduire, ou pour refus de restituer son permis de conduire après invalidation ou annulation de celui-ci ;  

« 3° Une condamnation définitive par une juridiction française ou étrangère à une peine criminelle ou à une 
peine correctionnelle d'au moins six mois d'emprisonnement pour vol, escroquerie, abus de confiance, atteinte 
volontaire à l'intégrité de la personne, agression sexuelle ou infraction à la législation sur les stupéfiants. » 

 

CHAPITRE 3 : DISPOSITIONS MODIFIANT LE CODE DU TOURISME  

Article 9  

Le code du tourisme est ainsi modifié : 

Au 3° de l'article R. 211-26, les mots : « , immatriculé au registre mentionné au a de l'article L. 141-3 et » sont 
supprimés. 

 

Article 10  

L'article R. 231-13 du code du tourisme est remplacé par les dispositions suivantes :  

« Art.R. 231-13.-1° Est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 5e classe le fait d'exercer l'activité 
d'exploitant de voitures de tourisme avec chauffeur :  

« - sans être immatriculé au registre mentionné au b de l'article L. 141-3 ;  

« - en employant des chauffeurs qui ne sont pas titulaires de la carte professionnelle prévue à l'article D. 231-12 
;  

« - en utilisant des véhicules non conformes aux caractéristiques prévues aux premier et deuxième alinéas de 
l'article D. 231-1 ;  

« 2° Le fait d'exercer l'activité d'exploitant de voitures de tourisme avec chauffeur en utilisant des véhicules sans 
la signalétique prévue au dernier alinéa de l'article D. 231-1 est puni de l'amende prévue pour les contraventions 
de la 3e classe. » 

 

Article 11  

L'article R. 231-14 du code du tourisme est remplacé par les dispositions suivantes :  
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« Art.R. 231-14.-1° Le fait, pour tout chauffeur d'une voiture de tourisme, de ne pas présenter immédiatement 
aux agents de l'autorité compétente sa carte professionnelle en cours de validité, prévue à l'article D. 231-12, est 
puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 1re classe ;  

« 2° Le fait, pour tout chauffeur visé au 1°, invité à justifier dans un délai de cinq jours de la possession de la 
carte professionnelle prévue à l'article D. 231-12, de ne pas présenter ce document avant l'expiration de ce délai, 
est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la 4e classe ;  

« 3° Le fait d'exercer l'activité de chauffeur d'une voiture de tourisme, sans être titulaire de la carte 
professionnelle en cours de validité, prévue à l'article D. 231-12, est puni de l'amende prévue pour les 
contraventions de la 5e classe. » 

 

CHAPITRE 4 : DISPOSITIONS COMMUNES  

Article 12  

Au 2° de l'article R. 48-1 du code de procédure pénale, il est ajouté trois alinéas ainsi rédigés : 

« i) L'article 7 (I [1° et 2°] et II [1°]) du décret n° 2010-1223 du 11 octobre 2010 relatif au transport public de 
personnes avec conducteur ; 

« j) Les articles R. 231-13 (2°) et R. 231-14 (1° et 2°) du code du tourisme ; 

« k) L'article 5 du décret n° 2008-1455 du 30 décembre 2008 relatif à la déclaration et à l'identification de 
certains engins motorisés non autorisés à circuler sur la voie publique. » 

 

Article 13  

Les dispositions du chapitre 1er du présent décret entrent en vigueur le 1er jour du sixième mois suivant celui de 
sa publication. 

 

Article 14  

Le ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l'énergie, du développement durable et de la mer, en charge des 
technologies vertes et des négociations sur le climat, la ministre d'Etat, garde des sceaux, ministre de la justice et 
des libertés, la ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi, le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des 
collectivités territoriales et le secrétaire d'Etat chargé du commerce, de l'artisanat, des petites et moyennes 
entreprises, du tourisme, des services et de la consommation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
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C. Application des dispositions contestées  

 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 
 

- 

(…) 

CE, 8 décembre 2000, Hoffer et autres, n° 199072 

Considérant que les requêtes de M. X..., de l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT ET LA DEFENSE DU 
CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.) et du SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE PAPEETE sont 
dirigées contre la même ordonnance ; qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet d'une même 
décision ; 

Considérant que l'article 38 de la Constitution dispose, dans son premier alinéa, que : "Le gouvernement peut, 
pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant 
un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi" ; que, selon le deuxième alinéa de 
l'article 38, "les ordonnances sont prises en conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat" ; que le même 
alinéa précise qu'elles "entrent en vigueur dès leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de 
ratification n'est pas déposé devant le Parlement avant la date fixée par la loi d'habilitation" ; qu'en vertu du 
troisième alinéa de l'article 38, à l'expiration du délai consenti au gouvernement par la loi d'habilitation, "les 
ordonnances ne peuvent plus être modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif" ; 

Considérant qu'il résulte de ces dispositions, ainsi d'ailleurs que des débats tant du comité consultatif 
constitutionnel que du Conseil d'Etat lors de l'élaboration de la Constitution, que les ordonnances prises dans le 
cadre de l'article 38 ont, alors même qu'elles interviennent dans une matière ressortissant en vertu de l'article 34 
ou d'autres dispositions constitutionnelles au domaine de la loi, le caractère d'actes administratifs ; qu'à ce titre, 
leur légalité peut être contestée aussi bien par la voie d'un recours pour excès de pouvoir formé conformément 
aux principes généraux du droit que par la voie de l'exception à l'occasion de la contestation de décisions 
administratives ultérieures ayant pour fondement une ordonnance ; que, cependant, dès lors que sa ratification 
est opérée par le législateur une ordonnance acquiert valeur législative à compter de sa signature ; 

Considérant qu'il suit de là qu'en cas de ratification la légalité d'une ordonnance ne peut plus en principe être 
utilement contestée devant la juridiction administrative ; qu'il ne pourrait en aller autrement que dans le cas où 
la loi de ratification, s'avérerait incompatible, dans un domaine entrant dans le champ d'application de l'article 6 
de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, avec les 
stipulations de cet article, au motif qu'en raison des circonstances de son adoption cette loi aurait eu 
essentiellement pour but de faire obstacle au droit de toute personne à un procès équitable ; 

Considérant que la loi n° 98-145 du 6 mars 1998 a, en application de l'article 38 de la Constitution, autorisé le 
gouvernement à prendre par ordonnances, les mesures législatives nécessaires à l'actualisation et à l'adaptation 
du droit applicable outre-mer ; que, dans le cadre de cette habilitation est intervenue notamment l'ordonnance n° 
98-525 du 24 juin 1998 relative à la modernisation des codes des douanes et au contrôle des transferts financiers 
avec l'étranger dans les territoires d'outre-mer et les collectivités territoriales de Mayotte et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, dont les requêtes susvisées ont contesté la légalité devant le Conseil d'Etat ; que, par plusieurs lois 
promulguées le même jour, le législateur a ratifié les ordonnances prises sur le fondement de la loi du 6 mars 
1998 et, en particulier, par la loi n° 99-1122 du 28 décembre 1999, l'ordonnance présentement attaquée ; que, 
dans ces circonstances, et contrairement à ce que soutient M. X..., la loi de ratification n'a pas contrevenu au 
droit au procès équitable garanti par l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales ; qu'elle n'est pas non plus incompatible avec les stipulations de l'article 13 de la 
même convention relatives au droit au recours, qui n'exigent ni n'impliquent que les Etats parties instaurent un 
mécanisme de contrôle de constitutionnalité des lois, lequel, au demeurant, relève en droit interne du pouvoir 
constituant ; 

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la légalité de l'ordonnance n° 98-525 du 24 juin 1998 n'est plus 
susceptible d'être discutée par la voie contentieuse ; qu'ainsi les conclusions des requêtes tendant à son 
annulation sont devenues sans objet ; 
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Sur les conclusions de M. X..., de l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT ET LA DEFENSE DU 
CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.) et du SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE PAPEETE tendant à 
l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 : 

Considérant qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de condamner l'Etat à payer à M. X..., à 
l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT ET LA DEFENSE DU CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.) et au 
SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE PAPEETE la somme qu'ils demandent au titre des frais 
exposés par eux et non compris dans les dépens ; 

Article 1er : Il n'y a pas lieu de statuer sur les requêtes de M. X..., de l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT 
ET LA DEFENSE DU CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.) et du SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE 
PAPEETE dirigées contre l'ordonnance n° 98-525 du 24 juin 1998. 

Article 2 : Les conclusions de M. X..., de l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT ET LA DEFENSE DU 
CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.) et du SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE PAPEETE tendant à 
l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 sont rejetées. 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à M. X..., à l'ASSOCIATION POUR LE RESPECT ET LA 
DEFENSE DU CONTRIBUABLE (A.R.D.E.C.), au SYNDICAT DES CHAUFFEURS DE TAXI DE 
PAPEETE, au secrétaire d'Etat à l'outre-mer, au garde des sceaux, ministre de la justice, au ministre de l'emploi 
et de la solidarité et au Premier ministre. 

 

 

- 

Considérant que les ordonnances prises sur le fondement de l'article 38 de la Constitution présentent le caractère 
d'actes administratifs tant qu'elles n'ont pas été ratifiées, et que la ratification, qui a pour effet de leur conférer 
rétroactivement valeur législative, peut résulter du vote du projet de loi de ratification prévu par l'article 38 
susmentionné ainsi que du vote d'une autre disposition législative expresse ou d'une loi qui, sans avoir la 
ratification pour objet direct, l'implique nécessairement ;  

Tribunal des Conflits, 19 mars 2007, Préfet de l’Essonne, n° 3622 

Considérant que tel est le cas de l'ordonnance n° 2005-893 du 2 août 2005 instituant le contrat nouvelles 
embauches, dès lors que les lois n°2005-1719 du 30 décembre 2005 et n° 2006-339 du 23 mars 2006, qui 
prévoient les mesures de financement de l'allocation forfaitaire allouée par ladite ordonnance aux travailleurs 
titulaires d'un contrat 'nouvelles embauches' s'ils se trouvent privés d'emploi, ont eu pour effet de ratifier 
implicitement l'article 3 de l'ordonnance n°2005-893 du 2 août 2005, qui n'est pas divisible de l'ensemble de ses 
autres dispositions ; que, par suite, l'ordonnance n'ayant plus valeur réglementaire, c'est à tort que le conflit a été 
élevé ; 

D E C I D E : 

Article 1er : L'arrêté de conflit du Préfet de l'Essonne en date du 31 octobre 2006 est annulé.  

Article 2 : La présente décision sera notifiée au garde des sceaux, ministre de la justice, qui est chargé d'en 
assurer l'exécution 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Les lois organiques, avant leur promulgation, les propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant qu'elles ne 
soient soumises au référendum, et les règlements des assemblées parlementaires, avant leur mise en application, 
doivent être soumis au Conseil constitutionnel qui se prononce sur leur conformité à la Constitution.  

Article 61-1 

Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, par le 
Président de la République, le Premier ministre, le président de l'Assemblée nationale, le président du Sénat ou 
soixante députés ou soixante sénateurs.  

Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai d'un mois. 
Toutefois, à la demande du Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené à huit jours.  

Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010  M. Rachid M. et autres  [Prohibition des machines à 
sous] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée, dans sa rédaction antérieure au 
13 mai 2010 : « L'importation ou la fabrication de tout appareil dont le fonctionnement repose sur le hasard et 
qui permet, éventuellement par l'apparition de signes, de procurer moyennant enjeu un avantage direct ou 
indirect de quelque nature que ce soit, même sous forme de parties gratuites, est punie de trois ans 
d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende. Les peines sont portées à sept ans d'emprisonnement et à 100 
000 euros d'amende lorsque l'infraction est commise en bande organisée. 

« Sont punies des mêmes peines la détention, la mise à la disposition de tiers, l'installation et l'exploitation de 
ces appareils sur la voie publique et ses dépendances, dans des lieux publics ou ouverts au public et dans les 
dépendances, mêmes privées, de ces lieux publics ainsi que l'exploitation de ces appareils ou leur mise à 
disposition de tiers par une personne privée, physique ou morale, dans des lieux privés.  

« Les dispositions des deux alinéas précédents sont applicables aux appareils de jeux dont le fonctionnement 
repose sur l'adresse et dont les caractéristiques techniques font apparaître qu'il est possible de gagner plus de 
cinq parties gratuites par enjeu ou un gain en espèces ou en nature.  

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux appareils de jeux proposés au public à 
l'occasion, pendant la durée et dans l'enceinte des fêtes foraines. Un décret en Conseil d'État précise les 
caractéristiques techniques de ces appareils, la nature des lots, le montant des enjeux, le rapport entre ce dernier 
et la valeur des lots et, le cas échéant, les personnes susceptibles d'en proposer l'utilisation au public.  

« Sont également exceptés des dispositions du présent article les appareils de jeux proposés au public dans les 
casinos autorisés où est pratiqué au moins un des jeux prévus par la loi. Ces appareils ne peuvent être acquis par 
les casinos qu'à l'état neuf. Toute cession de ces appareils entre exploitants de casinos est interdite et ceux qui ne 
sont plus utilisés doivent être exportés ou détruits.  

« Les personnes physiques ou morales qui fabriquent, importent, vendent ou assurent la maintenance des 
appareils visés à l'alinéa précédent ainsi que les différents modèles d'appareils sont soumis à l'agrément du 
ministre de l'intérieur. Un décret en Conseil d'État définit les modalités de calcul du produit brut des jeux 
provenant des appareils et les conditions dans lesquelles sont fixés les taux de redistribution des mises versées 
au joueur » ; 

2. Considérant que les dispositions de l'article 2 de la loi du 12 juillet 1983 susvisée ont été transmises au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction antérieure au 13 mai 2010 ; qu'elles ont été modifiées par la 
loi n° 2010-476 du 12 mai 2010 relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du secteur des 
jeux d'argent et de hasard en ligne ; que la Cour de cassation les a jugées applicables au litige ; que, 
comme l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision du 12 mai 2010 susvisée, le constituant, en 
adoptant l'article 61-1 de la Constitution, a reconnu à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu'une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la 
Constitution garantit ; que la modification ou l'abrogation ultérieure de la disposition contestée ne fait 
pas disparaître l'atteinte éventuelle à ces droits et libertés ; qu'elle n'ôte pas son effet utile à la procédure 
voulue par le constituant ; que, par suite, elle ne saurait faire obstacle, par elle-même, à la transmission 
de la question au Conseil constitutionnel au motif de l'absence de caractère sérieux de cette dernière ; 

3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard 
au profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 
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5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ; 

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines ; 

7. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-152 QPC du 22 juillet 2011 - M. Claude C. [Disposition réglementaire - 
Incompétence] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; 

2. Considérant qu'avant d'être codifié à l'article L. 238 du livre des procédures fiscales par le décret du 15 
septembre 1981 susvisé, l'article 1865 du code général des impôts disposait : « Les procès-verbaux des agents 
des contributions indirectes feront foi jusqu'à preuve contraire.  

- Si le prévenu demande à faire cette preuve, le tribunal renvoie la cause à quinzaine au moins » ; 

3. Considérant qu'en procédant à la codification de ces dispositions à l'article L. 238 du livre des procédures 
fiscales, le décret du 15 septembre 1981 leur a donné la rédaction suivante : « Les procès-verbaux des agents de 
l'administration font foi jusqu'à preuve contraire.  

- La personne qui fait l'objet des poursuites peut demander à apporter la preuve contraire des faits constatés dans 
le procès-verbal. Lorsque le tribunal accepte la demande, il reporte l'examen de l'affaire en la renvoyant à au 
moins quinze jours » ; 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la modification par le décret du 15 
septembre 1981 de l'article 1865 du code général des impôts ; que cette modification subordonne à l'autorisation 
du tribunal correctionnel la possibilité pour l'intéressé d'apporter la preuve contraire des faits constatés par 
l'administration ; qu'elle ne revêt pas le caractère d'une disposition législative au sens de l'article 61-1 de la 
Constitution ; qu'il n'y a donc pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d'en connaître, 

D É C I D E : 

Article 1er.- Il n'y a pas lieu de statuer sur la question prioritaire de constitutionnalité portant sur la seconde 
phrase du deuxième alinéa de l'article L. 238 du livre des procédures fiscales. 

Article 2.- La présente décision sera publiée au Journal officiel de la République française et notifiée dans les 
conditions prévues à l'article 23-11 de l'ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée. 
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4. Sur la liberté d’entreprendre 

 

- 

(…) 

Décision n° 81-132 DC du 16 janvier 1982 - Loi de nationalisation 

16. Considérant que, si postérieurement à 1789 et jusqu'à nos jours, les finalités et les conditions d'exercice du 
droit de propriété ont subi une évolution caractérisée à la fois par une notable extension de son champ 
d'application à des domaines individuels nouveaux et par des limitations exigées par l'intérêt général, les 
principes mêmes énoncés par la Déclaration des droits de l'homme ont pleine valeur constitutionnelle tant en ce 
qui concerne le caractère fondamental du droit de propriété dont la conservation constitue l'un des buts de la 
société politique et qui est mis au même rang que la liberté, la sûreté et la résistance à l'oppression, qu'en ce qui 
concerne les garanties données aux titulaires de ce droit et les prérogatives de la puissance publique ; que la 
liberté qui, aux termes de l'article 4 de la Déclaration, consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, ne 
saurait elle-même être préservée si des restrictions arbitraires ou abusives étaient apportées à la liberté 
d'entreprendre ; 

(…) 

19. Considérant qu'il ressort des travaux préparatoires de la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel 
que le législateur a entendu fonder les nationalisations opérées par ladite loi sur le fait que ces nationalisations 
seraient nécessaires pour donner aux pouvoirs publics les moyens de faire face à la crise économique, de 
promouvoir la croissance et de combattre le chômage et procéderaient donc de la nécessité publique au sens de 
l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 

20. Considérant que l'appréciation portée par le législateur sur la nécessité des nationalisations décidées par la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel ne saurait, en l'absence d'erreur manifeste, être récusée par 
celui-ci dès lors qu'il n'est pas établi que les transferts de biens et d'entreprises présentement opérés 
restreindraient le champ de la propriété privée et de la liberté d'entreprendre au point de méconnaître les 
dispositions précitées de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 82-141 DC du 27 juillet 1982 - Loi sur la communication audiovisuelle 

En ce qui concerne le grief tiré de la violation de la liberté d'entreprise : 

12. Considérant qu'il est soutenu que l'interdiction de recueillir des ressources publicitaires faite aux associations 
autorisées à assurer un service local de radiodiffusion sonore par voie hertzienne ainsi que la limitation, dans 
tous les cas, de la part de la publicité commerciale à 80 p 100 du montant total du financement seraient 
contraires à la liberté d'entreprendre et à la liberté de communication ; 

13. Considérant que ces libertés qui ne sont ni générales ni absolues ne peuvent exister que dans le cadre d'une 
réglementation instituée par la loi et que les règles apportant des limitations au financement des activités de 
communication par la publicité commerciale ne sont, en elles-mêmes, contraires ni à la liberté de communiquer 
ni à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 

54. Considérant que, si l'interdiction de certaines opérations financières ayant pour effet le dépassement des 
plafonds fixés par les articles 10, 11 et 12, limite les conditions de l'exercice du droit de propriété des personnes 
qui seraient à même d'entreprendre de telles opérations, cette limitation qui ne s'accompagne d'aucune privation 
du droit de propriété ni d'aucune interdiction de ses autres modes d'exercice et qui se fonde sur la nécessité de 
préserver le pluralisme de la presse, ne constitue pas, contrairement à ce que soutiennent les auteurs des saisines, 
une méconnaissance des dispositions de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 85-200 DC du 16 janvier 1986 - Loi relative à la limitation des possibilités de cumul 
entre pensions de retraite et revenus d'activité 

Sur les moyens tirés de la méconnaissance du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 et de la liberté 
d'entreprendre : 

3. Considérant que les auteurs des saisines estiment que, par le déplafonnement de l'assiette de la contribution de 
solidarité et par l'élévation de son taux, la loi donne à ce prélèvement un caractère si dissuasif qu'elle aboutit, 
dans les cas extrêmes, à une véritable interdiction de travailler et méconnaît ainsi le Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946 aux termes duquel : "chacun à le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi" ; que les sénateurs auteurs d'une saisine ajoutent que, par l'importance du prélèvement qu'elle organise, 
la loi méconnaît également la liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques et détermine les principes 
fondamentaux du droit du travail ; qu'à ce titre, il lui appartient de poser des règles propres à assurer au 
mieux le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand 
nombre d'intéressés possible et le cas échéant en faisant contribuer les personnes exerçant une activité 
professionnelle à l'indemnisation de celles qui en sont privées ; que, de même, la liberté d'entreprendre, 
qui n'est ni générale ni absolue, s'exerce dans le cadre d'une réglementation instituée par la loi ; que la loi 
soumise au Conseil constitutionnel n'édicte la contribution de solidarité qu'à l'égard de personnes 
percevant des pensions de vieillesse d'un montant supérieur au salaire minimum de croissance augmenté 
de 25 % par personne à charge ; qu'ainsi, elle ne méconnaît ni le droit au travail ni la liberté 
d'entreprendre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 89-254 DC du 4 juillet 1989 - Loi modifiant la loi n° 86-912 du 6 août 1986 relative aux 
modalités d'application des privatisations 

- SUR LE MOYEN TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE LA LIBERTE D'ENTREPRENDRE : 

4. Considérant que, selon les députés auteurs de l'une des saisines, la loi porte atteinte à la liberté d'entreprendre 
; qu'en effet, elle soumet à déclaration les acquisitions d'actions des sociétés privatisées lorsqu'elles ont pour 
conséquence de porter la participation d'une ou plusieurs personnes agissant de concert à 10 p. 100 ou plus du 
capital de la société, en vue de permettre à l'autorité administrative de s'opposer à ces acquisitions si la 
protection des intérêts nationaux l'exige ; que par là même est entravée la liberté de prendre une participation 
dans une entreprise et par suite la liberté d'en prendre le contrôle ; 

5. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale, ni absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y 
apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence 
d'en dénaturer la portée ; 

6. Considérant que la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel institue jusqu'au 31 décembre 
1992 une procédure de contrôle par l'autorité administrative de l'acquisition d'actions des sociétés 
privatisées mentionnées en annexe à la loi n° 86-793 du 2 juillet 1986 dans l'hypothèse où une acquisition 
aurait pour effet de porter la participation d'une personne ou celle de plusieurs personnes agissant de 
concert à 10 p. 100 ou plus du capital de la société ; que ce contrôle a pour but d'assurer la sauvegarde 
des intérêts nationaux et est assujetti à des modalités d'exercice temporaires et de portée limitée qui ne 
méconnaissent pas la liberté d'entreprendre ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 89-257 DC du 25 juillet 1989 - Loi modifiant le code du travail et relative à la 
prévention du licenciement économique et au droit à la conversion 

23. Considérant que les modalités de mise en oeuvre des prérogatives reconnues aux organisations syndicales 
doivent respecter la liberté personnelle du salarié qui, comme la liberté syndicale, a valeur constitutionnelle ; 

24. Considérant ainsi que, s'il est loisible au législateur de permettre à des organisations syndicales 
représentatives d'introduire une action en justice à l'effet non seulement d'intervenir spontanément dans la 
défense d'un salarié mais aussi de promouvoir à travers un cas individuel, une action collective, c'est à la 
condition que l'intéressé ait été mis à même de donner son assentiment en pleine connaissance de cause et qu'il 
puisse conserver la liberté de conduire personnellement la défense de ses intérêts et de mettre un terme à cette 
action ; 

25. Considérant que l'article 29 de la loi permet à toute organisation syndicale représentative d'introduire, dans 
l'hypothèse qu'il vise, "toutes actions" en justice en faveur d'un salarié "sans avoir à justifier d'un mandat de 
l'intéressé" ; que si le salarié doit être averti par lettre recommandée avec accusé de réception afin de pouvoir 
s'opposer, le cas échéant, à l'initiative de l'organisation syndicale, il est réputé avoir donné son approbation faute 
de réponse de sa part dans un délai de quinze jours ; 

26. Considérant que de telles dispositions pour respecter la liberté du salarié vis-à-vis des organisations 
syndicales, impliquent que soient contenues dans la lettre adressée à l'intéressé toutes précisions utiles sur la 
nature et l'objet de l'action exercée, sur la portée de son acceptation et sur le droit à lui reconnu de mettre un 
terme à tout moment à cette action ; que l'acceptation tacite du salarié ne peut être considérée comme acquise 
qu'autant que le syndicat justifie, lors de l'introduction de l'action, que le salarié a eu personnellement 
connaissance de la lettre comportant les mentions susindiquées ; que c'est seulement sous ces réserves que 
l'article 29 de la loi n'est pas contraire à la liberté personnelle du salarié ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 - Loi de finances pour 1990 

Quant à l'atteinte à la liberté d'entreprendre et au droit de propriété : 

40. Considérant que, dans l'intention du législateur, la suppression de l'exonération des primes de 
remboursement distribuées ou réparties par un OPCVM, lorsqu'elles représentent plus de 10 p 100 du montant 
des revenus distribués vise à mettre un terme à une pratique permettant aux personnes physiques qui ont réalisé 
des plus-values taxables d'éluder l'impôt correspondant ; que la suppression d'une exonération fiscale, qui est 
apparue comme une source d'évasion fiscale, ne saurait être regardée comme portant atteinte à la liberté 
d'entreprendre des établissements financiers ; 

41. Considérant que si la suppression d'une exonération fiscale a pour conséquence d'entraîner pour certaines 
catégories de contribuables une majoration d'imposition, il n'en résulte pas, au cas présent, une atteinte au droit 
de propriété qui serait contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 90-283 DC du 8 janvier 1991 - Loi relative à la lutte contre le tabagisme et l'alcoolisme 

. En ce qui concerne le moyen tiré de la violation de la liberté d'entreprendre : 
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13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que l'article 3 méconnaît la liberté d'entreprendre au 
motif que son exercice implique le pouvoir de soumettre les produits du tabac aux lois du marché et de la 
concurrence ; que cela suppose une information du consommateur et une possibilité de diffusion des produits ; 

14. Considérant que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est loisible au législateur 
d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; 

15. Considérant que l'article 3 de la loi n'interdit, ni la production, ni la distribution, ni la vente du tabac ou des 
produits du tabac ; qu'est réservée la possibilité d'informer le consommateur à l'intérieur des débits de tabac ; 
que la prohibition d'autres formes de publicité ou de propagande est fondée sur les exigences de la protection de 
la santé publique, qui ont valeur constitutionnelle ; qu'il suit de là que l'article 3 de la loi ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte qui serait contraire à la Constitution ; 

- SUR L'ARTICLE 4 DE LA LOI PORTANT MODIFICATION DES ARTICLES 1er, 3, 9, 12, 16 ET 18 DE 
LA LOI DU 9 JUILLET 1976 : 

18. Considérant que l'article 4 de la loi déférée substitue des dispositions nouvelles à celles de plusieurs articles 
de la loi susvisée du 9 juillet 1976 ; que la nouvelle rédaction de l'article 1er de ce dernier texte précise ce qu'il 
faut entendre par produits du tabac ; que l'article 3 nouveau de la loi de 1976 explicite la notion de publicité 
indirecte ; que l'article 9 nouveau de la même loi a pour objet essentiel de tirer les conséquences de directives du 
Conseil des Communautés européennes relatives à l'étiquetage des produits du tabac et à la teneur maximale en 
goudrons des cigarettes ; que la nouvelle rédaction de l'article 12 de la loi de 1976 vise à réprimer pénalement 
les infractions aux dispositions du titre I de cette loi ; que l'article 16 nouveau de la loi du 9 juillet 1976 pose le 
principe de l'interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif, notamment scolaire, et dans les 
moyens de transport collectif, "sauf dans des emplacements expressément réservés aux fumeurs" ; qu'enfin, 
suivant le nouvel article 18 de la loi de 1976, est ouverte, sous certaines conditions, aux associations dont l'objet 
statutaire comporte la lutte contre le tabagisme, la possibilité d'exercer les droits reconnus à la partie civile pour 
les infractions aux dispositions de la loi ; 

19. Considérant que les auteurs de la saisine font porter leurs critiques sur la définition de la publicité indirecte 
donnée par l'article 3 de la loi du 9 juillet 1976 dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; qu'aux 
termes du premier alinéa de l'article 3 nouveau de la loi de 1976 : "Est considérée comme propagande ou 
publicité indirecte toute propagande ou publicité en faveur d'un organisme, d'un service, d'une activité, d'un 
produit ou d'un article autre que le tabac ou un produit du tabac lorsque, par son graphisme, sa présentation, 
l'utilisation d'une marque, d'un emblème publicitaire ou de tout autre signe distinctif, elle rappelle le tabac ou un 
produit du tabac" ; 

20. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que ces dispositions portent atteinte tant au droit de 
propriété qu'à la liberté d'entreprendre ; 

21. Considérant que le législateur en définissant la propagande et la publicité indirectes a entendu préciser la 
portée de ces concepts afin d'éliminer la possibilité de faire échec à l'interdiction édictée par l'article 3 de la loi 
déférée ; que les précisions ainsi données apparaissent comme le corollaire des prescriptions dudit article 3 ; 
qu'il y a lieu de relever, au demeurant, que le deuxième alinéa nouveau de l'article 3 de la loi du 9 juillet 1976, 
dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi présentement examinée, prolonge les effets dans le temps de 
mesures transitoires prévues par l'article 35 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 ; 

22. Considérant que pour les motifs précédemment développés à propos de l'article 3 de la loi déférée, les 
dispositions de l'article 4 de la même loi ne sont contraires ni au droit de propriété ni à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 90-287 DC du 16 janvier 1991 - Loi portant dispositions relatives à la santé publique 
et aux assurances sociales 

-Quant aux moyens critiquant la définition des critères d'homologation des tarifs : 
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19. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article L. 162-22 du code de la sécurité sociale, dans sa 
rédaction issue de l'article 15-I, "l'homologation des tarifs conventionnels est accordée au vu, d'une part, des 
caractéristiques propres de chaque établissement, notamment du volume de son activité, d'autre part, de 
l'évolution des dépenses hospitalières définie à partir des hypothèses économiques générales et par référence à la 
politique sociale et sanitaire de l'État" ; 

20. Considérant que les auteurs des saisines soutiennent que ces dispositions sont contraires à la liberté 
d'entreprendre ; que les députés auteurs de la première saisine font valoir, en outre, que les critères 
d'homologation des tarifs conventionnels portent une "atteinte arbitraire et abusive au droit de propriété" ; que, 
selon eux, la conjonction d'un régime d'autorisation administrative pour la création et l'extension d'un 
établissement d'hospitalisation privé et d'un régime d'homologation des tarifs limitant l'activité de 
l'établissement "équivaut à une dépossession sans indemnisation" ; que les dispositions relatives aux critères 
d'homologation des tarifs conduiraient "implicitement" à l'exclusion de nombreuses cliniques privées du régime 
des conventions avec la sécurité sociale ; qu'il en résulterait une atteinte au droit du malade au libre choix de son 
établissement de soins ainsi qu'une rupture de l'égalité d'accès aux soins hospitaliers ; que cette double 
régression serait elle-même contraire au principe selon lequel le législateur ne saurait restreindre des libertés 
reconnues par la législation antérieure ; 

21. Considérant, en premier lieu, que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; qu'il est 
loisible au législateur d'y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci 
n'aient pas pour conséquence d'en dénaturer la portée ; que les dispositions relatives aux critères 
d'homologation des tarifs conventionnels ont pour but de maîtriser l'évolution des dépenses de santé 
supportées par la collectivité ; que les restrictions qui en résultent pour les établissements privés 
d'hospitalisation ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 92-316 DC du 20 janvier 1993 - Loi relative à la prévention de la corruption et à la 
transparence de la vie économique et des procédures publiques 

16. Considérant en outre que l'article 5 de la loi confère à ce service le droit d'obtenir communication de tout 
document sans l'assortir d'une obligation de motivation et sans aucune restriction non seulement quant à la 
nature mais aussi quant à l'ancienneté de ces documents ; que ce droit n'étant pas limité à une prise de 
connaissance et, le cas échéant, de copie, peut autoriser des rétentions dont le terme n'est pas fixé ; que le droit 
de convocation de toute personne dont dispose le service peut être assorti d'un délai limité à 48 heures, sans 
égard aux déplacements qu'il implique ni à d'éventuelles circonstances particulières ; qu'il n'est pas précisé que 
la personne convoquée peut se faire accompagner du conseil de son choix ni qu'un procès-verbal doit être dressé 
contradictoirement ; que le service peut ainsi, y compris de sa propre initiative, intervenir dans des domaines 
très divers de la vie professionnelle et privée ; que le refus de délivrer les documents demandés ou de se prêter 
aux auditions provoquées par le service est punissable d'une amende correctionnelle de 50 000 F. ; que les 
dispositions de l'article 5 sont de nature à méconnaître le respect de la liberté personnelle et à porter des atteintes 
excessives au droit de propriété ; que, dès lors, l'article 5 de la loi doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  

29. Considérant que la liberté d'entreprendre qui a valeur constitutionnelle n'est toutefois ni générale ni 
absolue ; qu'il est loisible au législateur d'y apporter des limitations qui lui paraissent exigées par l'intérêt 
général à la condition que celles-ci n'aient pas pour conséquence de dénaturer la portée de cette liberté ; 

30. Considérant que les dispositions des articles 20 et 21 imposent dans les domaines qu'elles visent des 
modalités contraignantes à l'activité d'achat ou de prestations de l'intermédiaire ; que l'article 22 interdit aux 
prestataires de services de conseil en plan média ou de préconisation de support d'espace publicitaire fournis aux 
annonceurs de recevoir des rémunérations ou avantages quelconques de la part des vendeurs d'espace ; que ces 
dispositions restrictives ont été prises par le législateur, compte tenu des particularités des activités publicitaires, 
en vue d'atteindre l'objectif général de transparence économique que celui-ci poursuit ; qu'en dépit des 
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contraintes qu'elles comportent, elles ne restreignent pas la liberté d'entreprendre des agents économiques 
concernés au point d'en dénaturer la portée ; 

(…) 

. En ce qui concerne l'article 40 :  

39. Considérant que les députés auteurs de la première saisine font valoir que l'ensemble des conditions dans 
lesquelles l'article 40 de la loi limite la durée des délégations de service public, d'une part, méconnaît la libre 
administration des collectivités locales, notamment en faisant obstacle à la continuité de leurs services publics, 
d'autre part, porte atteinte à la liberté d'entreprendre des entreprises susceptibles d'être délégataires ; que les 
sénateurs auteurs de la seconde saisine allèguent pour leur part que la limitation de la durée des délégations de 
service public à la durée normale d'amortissement des installations mises en service dont le délégataire a la 
charge méconnaît l'article 72 de la Constitution ; 

 

40. Considérant d'une part que la liberté d'entreprendre n'est ni générale ni absolue ; que le législateur 
peut y apporter des limitations exigées par l'intérêt général à la condition que celles-ci n'aient pas pour 
conséquence d'en dénaturer la portée ; que les limitations prévues par l'article 40 de la loi aux conditions 
dans lesquelles peuvent être conclues les délégations de service public ne portent pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 94-348 DC du 3 août 1994 - Loi relative à la protection sociale complémentaire des 
salariés et portant transposition des directives n° 92/49 et n° 92/96 des 18 juin et 10 novembre 
1992 du conseil des communautés européennes 

. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre :  

8. Considérant que les dispositions arrêtées par le législateur en vue de définir le cadre légal dans lequel les 
institutions de retraite supplémentaire peuvent être constituées ou maintenues ne concernent pas, compte tenu de 
l'objet et de la nature de ces institutions, la liberté d'entreprendre ; que par suite, le moyen invoqué est inopérant 
; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 97-388 DC du 20 mars 1997 - Loi créant les plans d'épargne retraite 

- SUR LE GRIEF TIRE DE LA MECONNAISSANCE DE LA LIBERTE D'ENTREPRENDRE : 

49. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que le premier alinéa de l'article 8 de la loi imposerait 
une obligation de créer des fonds d'épargne retraite contraire au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en effet 
l'obligation faite aux organismes assureurs de constituer de nouvelles personnes morales soumises à un 
agrément spécifique constituerait une exigence excessive privée de justifications appropriées d'intérêt général ; 

50. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 8 : " Les fonds d'épargne retraite sont des personnes 
morales ayant pour objet exclusif la couverture des engagements pris dans le cadre de plans d'épargne retraite " ; 
que les autres dispositions de l'article 8 ainsi que les articles 10, 11, 12, 13, 15, 16, 17, 18, 21, 22, 23, 24 et 25 
de la loi déférée déterminent les conditions dans lesquelles les fonds d'épargne retraite seront créés, gérés et 
contrôlés ; qu'en particulier, le législateur a soumis la création des fonds d'épargne retraite à un agrément 
administratif donné après avis d'une commission de contrôle et a défini des règles prudentielles spécifiques 
applicables aux fonds d'épargne retraite ; 
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51. Considérant que la liberté d'entreprendre, qui n'est ni générale ni absolue, s'exerce dans le cadre des 
régles instituées par la loi ; que les contraintes établies par le législateur en vue de préserver la sécurité 
financière des salariés, en ce qui concerne la création, la gestion et le contrôle des fonds d'épargne retraite 
ne portent pas à cette liberté des atteintes excessives propres à en dénaturer la portée ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 - Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du 
temps de travail 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE LA MÉCONNAISSANCE DE LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE ET DES 
DROITS ET LIBERTÉS DES EMPLOYEURS ET DES SALARIÉS : 

24. Considérant que les auteurs de la requête soutiennent, en premier lieu, que la loi déférée affecte la liberté 
d'entreprendre " en ce qu'elle oblige l'employeur et les salariés à négocier en préjugeant le résultat de cette 
négociation et en l'imposant " ; qu'en deuxième lieu, ils indiquent que la loi " réalise une immixtion directe dans 
les droits et libertés des employeurs en imposant une durée de travail réduite par rapport aux besoins des 
entreprises ,...à seule fin de régler un problème social, l'exclusion, dont les entreprises ne sont pas responsables " 
; qu'ainsi, aux échéances fixées par l'article 1er de la loi déférée, celle-ci contraindrait les employeurs à avoir 
recours, pour la même production, à un nombre supérieur de salariés, portant à la liberté d'entreprendre une 
atteinte injustifiée par l'objectif de réduction du chômage que s'assigne le législateur, objectif dont la réalisation 
n'est au demeurant nullement garantie, comme le démontrent de nombreuses expertises ; qu'enfin, ils soulignent 
que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel affecte la liberté de négociation des partenaires 
sociaux en imposant " une remise en cause des conventions collectives en vigueur, des contrats de travail 
individuels et des conditions de rémunération " ; qu'ainsi les atteintes portées aux principes de valeur 
constitutionnelle sus-évoqués seraient manifestement disproportionnées au regard de l'objectif de sauvegarde de 
l'emploi poursuivi par le Gouvernement ; 

25. Considérant, en premier lieu, que ni l'article 2, ni l'article 3 de la loi déférée n'imposent de négociation 
collective ; que l'article 3 se borne à mettre en place un dispositif incitatif tendant à ce que le plus grand nombre 
d'entreprises engagent des négociations permettant de réduire la durée du travail avant les échéances fixées par 
l'article 1er ; qu'ainsi, le premier grief manque en fait ; 

26. Considérant, en deuxième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre 
qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt général ou liées à 
des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour conséquence d'en 
dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes fondamentaux du droit 
du travail, et notamment de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au cinquième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés ; qu'en réduisant, à l'article 1er de la 
loi, de trente-neuf à trente-cinq heures, la durée légale du travail effectif, en 2000 ou 2002, selon les cas, et 
en prévoyant, à l'article 3, un dispositif visant à inciter les employeurs à réduire la durée du travail avant 
ces échéances, le législateur a entendu, dans le contexte actuel du marché du travail, s'inscrire dans le 
cadre du cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 

28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la loi 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les professions 
mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et coopératifs et leurs 
dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter 
du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à compter du 1er janvier 2000 pour les 
entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que pour les unités économiques et sociales de plus 



22 
 

de vingt salariés reconnues par convention ou décidées par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er 
janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de 
l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent 
livre les établissements industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics 
ou privés, laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats professionnels et 
associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la réduction de la durée légale 
du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus énumérés, aux échéances fixées selon 
l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette 
règle nouvelle ne porte pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors 
surtout qu'il ressort des travaux préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide 
structurelle" aux entreprises ; 

29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats légalement 
conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté découlant de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, les incidences de l'entrée en vigueur 
des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail ainsi que sur les accords collectifs en cours, 
lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications de la législation du travail, ne sont pas de nature à 
porter une telle atteinte à cette exigence ; que le grief doit donc être écarté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 99-423 DC du 13 janvier 2000 - Loi relative à la réduction négociée du temps de 
travail 

.En ce qui concerne la méconnaissance de la liberté d'entreprendre : 

24. Considérant, en premier lieu, que les députés et les sénateurs requérants soutiennent que l'article 8 de la loi, 
rapproché de ses articles 9 et 19, en fixant à 1600 heures par an le volume annuel d'heures au-delà duquel 
s'applique le régime des heures supplémentaires en cas d'annualisation de la durée du travail, réduirait de façon 
disproportionnée, " par rapport aux capacités techniques et financières des entreprises ", la capacité productive 
des salariés ; que cette perte de capacité productive irait " très largement au-delà de celle qui aurait dû 
normalement résulter de la réduction de la durée légale du travail à trente-cinq heures " ; 

25. Considérant qu'ils font également valoir que les dispositions particulières relatives aux personnels 
d'encadrement, prévues par l'article 11, entraînent une " réduction brutale et massive du nombre de jours 
maximum de travail " portant une " atteinte manifestement excessive à la liberté d'entreprendre des employeurs 
" ; qu'il en irait de même de " l'inclusion de contreparties pour le temps d'habillage et de déshabillage " prévue 
par l'article 2, de " l'interdiction de mettre en place des horaires d'équivalence par accord de branche ou 
d'entreprise " qui résulte de l'article 3, de la nouvelle réglementation des astreintes instaurée par l'article 4, du 
régime des heures supplémentaires mis en place par l'article 5, et de l'exclusion des " formations d'adaptation à 
l'évolution de l'emploi " du champ des formations susceptibles d'être effectuées en partie en dehors du temps de 
travail, qui découle de l'article 17 ; 

26. Considérant, en deuxième lieu, que les députés et sénateurs saisissants dénoncent une immixtion abusive de 
l'administration dans la mise en oeuvre de la réduction du temps de travail et, par voie de conséquence, dans le 
fonctionnement des entreprises ; qu'en particulier, " la menace permanente de suppression des aides financières 
donnerait un pouvoir exorbitant à l'administration pour accorder, suspendre ou supprimer le bénéfice des 
allègements de charges " ; que les articles 19 et 20 de la loi déférée auraient également pour effet de déposséder 
le chef d'entreprise de son pouvoir de gestion et d'organisation compte tenu des prérogatives qu'ils reconnaissent 
aux organisations syndicales dans la conclusion des accords d'entreprises ouvrant droit aux allègements de 
cotisations sociales ; 

27. Considérant, d'une part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, les limitations justifiées par l'intérêt 
général ou liées à des exigences constitutionnelles, à la condition que lesdites limitations n'aient pas pour 
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conséquence d'en dénaturer la portée ; qu'il revient par ailleurs au législateur de fixer les principes 
fondamentaux du droit du travail et, notamment, de poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, tout en 
ouvrant le bénéfice de ce droit au plus grand nombre d'intéressés, ainsi que le respect des dispositions du 
onzième alinéa du Préambule selon lesquelles la Nation " garantit à tous...le repos et les loisirs... "; qu'en portant 
à trente-cinq heures la durée légale du travail effectif, le législateur a entendu s'inscrire dans le cadre des 
cinquième et onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 ; 

28. Considérant, d'autre part, qu'aux termes du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : " Tout 
travailleur participe, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des conditions de travail 
ainsi qu'à la gestion des entreprises " ; que l'article 34 de la Constitution range dans le domaine de la loi la 
détermination des principes fondamentaux du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale ; 
qu'ainsi, c'est au législateur qu'il revient de déterminer, dans le respect de cette disposition à valeur 
constitutionnelle, les conditions et garanties de sa mise en oeuvre ; que, sur le fondement de ces dispositions, il 
est loisible au législateur, après avoir défini les droits et obligations touchant aux conditions de travail, de laisser 
aux employeurs et aux salariés, ou à leurs représentants, le soin de préciser, après une concertation appropriée, 
les modalités concrètes d'application des normes qu'il édicte ; 

29. Considérant, en premier lieu, que l'article 8 de la loi déférée crée un nouveau régime de modulation des 
horaires de travail sur tout ou partie de l'année ; que la durée hebdomadaire du travail ne doit toutefois pas 
excéder en moyenne trente-cinq heures par semaine travaillée et, en tout état de cause, le plafond annuel de 
1600 heures ; que l'article 11 de la loi instaure des règles nouvelles spécifiques concernant les cadres ; que le 
législateur a déterminé les conditions dans lesquelles, en fonction de l'activité au sein de l'entreprise des 
différentes catégories de cadres qu'il a distinguées, l'objectif de réduction de la durée du travail peut être atteint 
pour ces personnels ; 

30. Considérant, par ailleurs, qu'aux mesures " d'aide structurelle " aux entreprises mises en place par la loi du 
13 juin 1998 susvisée pour accompagner la réduction de la durée légale du travail effectif, succède le dispositif 
d'aide financière instauré par le chapitre VIII de la loi déférée ; 

31. Considérant que le législateur a ainsi mis en oeuvre, en les conciliant, les exigences constitutionnelles ci-
dessus rappelées ; que cette conciliation n'est entachée d'aucune erreur manifeste ; qu'en particulier, les mesures 
précédemment décrites ne portent pas à la liberté d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la 
portée ; 

32. Considérant, en deuxième lieu, que le législateur, en subordonnant l'octroi de l'allègement de cotisations 
sociales à la réduction négociée du temps de travail, n'a pas porté au pouvoir de direction et d'organisation de 
l'employeur une atteinte qui aurait pour effet de dénaturer la liberté d'entreprendre ; qu'il convient au demeurant 
de relever que l'article 19 a ouvert plusieurs voies à la négociation en fonction de la taille de l'entreprise et de la 
présence syndicale dans celle-ci ; qu'aucune organisation syndicale ne disposera du " droit de veto " dénoncé par 
les requérants ; 

33. Considérant, enfin, que ni les divers contrôles que l'autorité administrative et les organismes de 
recouvrement des cotisations sociales sont habilités à diligenter afin de vérifier si les conditions de l'octroi du 
bénéfice de l'allègement des cotisations sociales sont réunies, ni les autres dispositions critiquées par les 
requérants ne portent d'atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

34. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs portant sur la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre doivent être écartés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-433 DC du 27 juillet 2000 - Loi modifiant la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 
relative à la liberté de communication 

- SUR LES ARTICLES 65 ET 66 DE LA LOI : 
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36. Considérant que l'article 66 de la loi déférée modifie l'article 41 de la loi du 30 septembre 1986 ; que son 3° 
insère un nouvel alinéa après le deuxième alinéa de l'article 41; qu'il résulte de cette disposition qu'"une même 
personne, éventuellement titulaire d'une autorisation pour un service national de télévision diffusé par voie 
hertzienne terrestre en mode analogique, peut placer sous son contrôle jusqu'à cinq sociétés titulaires 
d'autorisations relatives chacune à un service national de télévision diffusé par voie hertzienne terrestre en mode 
numérique" ou quatre sociétés si l'un de ces services consiste en la reprise intégrale et simultanée, en mode 
numérique, d'un service analogique national existant ; que ces services doivent toutefois être édités par des 
sociétés distinctes ; 

37. Considérant qu'aux termes du premier alinéa du I de l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 : "Une même 
personne physique ou morale agissant seule ou de concert ne peut détenir, directement ou indirectement, plus de 
49 % du capital ou des droits de vote d'une société titulaire d'une autorisation relative à un service national de 
télévision par voie hertzienne terrestre" ; qu'il résulte de l'article 65 de la loi déférée que cette disposition 
s'applique tant à la diffusion en mode analogique qu'à la diffusion en mode numérique ; 

38. Considérant que les requérants soutiennent, en premier lieu, qu'en ne dérogeant pas au premier alinéa du I de 
l'article 39 de la loi du 30 septembre 1986 pour la diffusion en mode numérique, le législateur a porté atteinte à 
la liberté d'entreprendre ; qu'ils font valoir, à cet égard, que l'interdiction faite à une chaîne de télévision diffusée 
en mode analogique de détenir plus de 49 % du capital de ses filiales éditant des programmes diffusés en mode 
numérique est disproportionnée par rapport à l'objectif constitutionnel de préservation du pluralisme, dans la 
mesure où la loi soumet d'ores et déjà "la société mère" à la règle selon laquelle son capital ne peut être détenu, 
à plus de 49 %, par une même personne ; 

39. Considérant qu'ils font valoir, en second lieu, que la disposition en cause crée une discrimination entre 
chaînes publiques et privées "dans la mesure où les chaînes du public peuvent créer des filiales à 100 %» ; 

- En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 

40. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen ; qu'il est cependant loisible au législateur de lui apporter des limitations justifiées par l'intérêt général 
ou liées à des exigences constitutionnelles ; qu'il lui appartient par ailleurs de veiller, ainsi qu'il a été dit ci-
dessus, à la conciliation entre les divers principes et règles de valeur constitutionnelle applicables à la 
communication audiovisuelle ; que cette conciliation doit être opérée compte tenu des contraintes techniques et 
des nécessités économiques d'intérêt général propres à ce secteur ; que, par suite, il incombe au législateur, en 
fixant les règles tendant à la préservation du caractère pluraliste des courants d'expression socioculturels, de 
veiller à ce que leur application ne limite pas la liberté d'entreprendre dans des proportions excessives au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; 

41. Considérant, toutefois, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; qu'il ne saurait rechercher si les objectifs que s'est assignés le 
législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues par la loi ne sont pas 
manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 

42. Considérant que le législateur a accompagné l'introduction de la diffusion numérique des services de 
télévision privés par voie hertzienne terrestre de dispositions ayant pour effet d'adapter aux nouvelles données 
techniques les règles tendant à limiter la concentration des opérateurs édictées auparavant pour la seule diffusion 
analogique ; que, compte tenu de la disponibilité plus grande de la ressource radioélectrique pour la diffusion 
numérique, il a, à l'article 66 de la loi déférée, limité à la seule diffusion en mode analogique l'interdiction faite à 
une même personne de détenir plus de 15 % du capital ou des droits de vote dans deux sociétés titulaires d'une 
autorisation relative à un service national de télévision par voie hertzienne terrestre, ainsi que celle de détenir 
plus de 5 % du capital ou des droits de vote dans trois de ces sociétés ; qu'en outre, ainsi qu'il a été dit 
précédemment, il a permis à une même personne de placer sous son contrôle jusqu'à cinq services nationaux de 
télévision diffusés en mode numérique, pourvu que ces services soient édités par des personnes distinctes ; 

43. Considérant qu'il n'en incombait pas moins au législateur, dans un contexte technique où la ressource 
radioélectrique demeure limitée, de prévenir, par des mécanismes appropriés, le contrôle par un actionnaire 
dominant d'une part trop importante du paysage audiovisuel ; que, faisant usage de son pouvoir d'appréciation, 
le législateur a pu choisir d'appliquer au secteur de la diffusion numérique un certain nombre des règles relatives 
à la diffusion analogique, afin de préserver le pluralisme des courants d'expression socioculturels ; 
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44. Considérant, à cet égard, qu'en maintenant à 49 % du capital ou des droits de vote, pour une société éditant 
un service de télévision numérique à vocation nationale, la part maximale qu'une même personne physique ou 
morale peut détenir, le législateur n'a pas porté à la liberté d'entreprendre une atteinte disproportionnée au regard 
de l'objectif constitutionnel du pluralisme ; que, par suite, le grief doit être rejeté ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-435 DC du 7 décembre 2000 - Loi d'orientation pour l'outre-mer 

- SUR L'ARTICLE 14 :  

52. Considérant que l'article 14 de la loi substitue à la rédaction actuelle de l'article L. 720-4 du code de 
commerce la rédaction suivante : " Dans les départements d'outre-mer, sauf dérogation motivée de la 
Commission nationale d'équipement commercial, l'autorisation demandée ne peut être accordée, que celle-ci 
concerne l'ensemble du projet ou une partie seulement, lorsqu'elle a pour conséquence de porter au-delà d'un 
seuil de 25 %, sur l'ensemble du territoire du département ou d'un pays de ce département ou d'une 
agglomération au sens des articles 25 et 26 de la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement 
et le développement durable du territoire, ou d'augmenter, si elle est supérieure à ce seuil au-delà duquel la 
demande est automatiquement rejetée, qu'il s'agisse d'un ou de plusieurs transferts, changements d'activité, 
extensions, ou toute opération de concentration, la surface totale des grandes et moyennes surfaces de détail 
dans lesquelles sont mis en vente des produits alimentaires, ou la part de son chiffre d'affaires annuel hors taxes 
incluant toutes les ventes au détail sur place, par correspondance ou par tout autre moyen de communication, et 
appartenant : 

" - soit à une même enseigne ; 

" - soit à une même société, ou une de ses filiales, ou une société dans laquelle l'un des associés du groupe 
possède une fraction du capital comprise entre 10 % et 50 %, ou une société contrôlée par cette même société au 
sens de l'article L. 233-3 ; 

" - soit contrôlée directement ou indirectement par au moins un associé du groupe exerçant sur elle une 
influence au sens de l'article L. 233-16, ou ayant un dirigeant de droit ou de fait commun. " ; 

53. Considérant que les limitations ainsi apportées par l'article 14 à la liberté d'entreprendre ne sont pas 
énoncées de façon claire et précise ; qu'il y a lieu par suite de déclarer cet article contraire à l'article 34 de 
la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2000-436 DC du 7 décembre 2000 - Loi relative à la solidarité et au renouvellement 
urbains 

20. Considérant que le souci d'assurer " la sauvegarde de la diversité commerciale des quartiers " répond à un 
objectif d'intérêt général ; que, toutefois, en soumettant à une autorisation administrative tout changement de 
destination d'un local commercial ou artisanal entraînant une modification de la nature de l'activité, le législateur 
a apporté, en l'espèce, tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, une atteinte disproportionnée à l'objectif poursuivi ; que doit 
être par suite déclaré non conforme à la Constitution le huitième alinéa .3°) de l'article L. 123-1 du code de 
l'urbanisme dans sa rédaction issue de l'article 4 de la loi déférée ; 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 2000-439 DC du 16 janvier 2001 - Loi relative à l'archéologie préventive 

-SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE À LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

12. Considérant que, selon les requérants, " la création d'un établissement public administratif porte gravement 
atteinte à la liberté et à la diversité des professionnels déjà installés dans le secteur des fouilles archéologiques " 
; que cette création constituerait en outre " une entrave abusive au marché " en ne respectant pas les principes du 
droit de la concurrence ; 

13. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

14. Considérant, en premier lieu, ainsi qu'il a été dit, que l'archéologie préventive, qui relève de missions de 
service public, est partie intégrante de l'archéologie ; qu'elle a pour objet d'assurer la préservation des éléments 
du patrimoine archéologique menacés par des travaux d'aménagement, ainsi que l'interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ; qu'il résulte par ailleurs de l'article 2 de la loi déférée que l'Etat prescrit les mesures visant 
à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde du patrimoine archéologique et assure les missions de 
contrôle et d'évaluation des opérations d'archéologie préventive ; qu'enfin, les redevances instituées par l'article 
9 assurent une péréquation nationale des dépenses exposées du fait des opérations de diagnostic, de fouilles et 
d'exploitation scientifique des résultats ; 

15. Considérant, en conséquence, qu'eu égard à l'intérêt général de l'objectif qu'il s'est assigné et des modalités 
qu'il a choisies pour le poursuivre, le législateur a légitimement pu doter l'établissement public national créé par 
l'article 4 de droits exclusifs s'agissant de l'exécution des opérations de diagnostic et de fouilles d'archéologie 
préventive ; 

16. Considérant, en second lieu, qu'il résulte de l'article 4 de la loi déférée que " pour l'exécution de sa mission, 
l'établissement public associe les services archéologiques des collectivités territoriales et des autres personnes 
morales de droit public " ; qu'il peut également faire appel, par voie de convention, à d'autres personnes morales 
dotées de services de recherche archéologique ; 

17. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que les dispositions critiquées porteraient 
une atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-451 DC du 27 novembre 2001 - Loi portant amélioration de la couverture des 
non salariés agricoles contre les accidents du travail et les maladies professionnelles 

. En ce qui concerne les griefs tirés de l'atteinte à la liberté d'entreprendre : 

. Quant à la création d'une nouvelle branche de sécurité sociale : 

17. Considérant que, selon la saisine des sénateurs, le choix opéré par le législateur d'exclure du secteur 
concurrentiel la garantie des risques en cause ne serait justifié par l'intérêt général ni dans son principe, ni dans 
les modalités retenues et porterait, dès lors, une atteinte manifestement disproportionnée à la liberté 
d'entreprendre ; que, d'une part, les assureurs du monde agricole, dont la participation au fonctionnement du 
nouveau régime serait restreinte "au recueil des bulletins d'adhésion", se trouveraient privés d'exercer librement 
une "activité historique", alors même que l'objectif poursuivi de l'amélioration de la couverture sociale des 
agriculteurs pouvait être satisfait en maintenant le système d'assurances privées, notamment par la revalorisation 
des prestations au prix d'une augmentation modérée du montant des primes ; que, d'autre part, le choix d'un 
régime par répartition équilibré serait promis à l'échec, car porteur d'un déficit structurel devant conduire à 
l'augmentation des cotisations et, à terme, à l'octroi de subventions ; qu'enfin, le transfert de la gestion du risque 
afférent aux accidents de la vie privée à la branche "maladie" de la sécurité sociale agricole, contribuerait encore 
à l'aggravation des charges publiques tout en offrant aux assurés une couverture moins favorable ; 
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18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, des limitations liées à des exigences 
constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

19. Considérant qu'aux termes du dixième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : "La Nation assure à 
l'individu et à la famille les conditions nécessaires à leur développement" ; que, selon son onzième alinéa : "Elle 
garantit à tous, notamment à l'enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité 
matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de 
la situation économique, se trouve dans l'incapacité de travailler a le droit d'obtenir de la collectivité des moyens 
convenables d'existence" ; qu'il incombe au législateur comme à l'autorité réglementaire, conformément à leurs 
compétences respectives, de déterminer, dans le respect des principes posés par ces dispositions, les modalités 
concrètes de leur mise en oeuvre ; 

20. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par 
l'article 34 de la Constitution, et notamment, comme en l'espèce, dans celui des principes fondamentaux de la 
sécurité sociale, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des 
modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il 
ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

21. Considérant que les dispositions de la loi déférée ont pour objet d'améliorer la protection sociale des 
agriculteurs non salariés, notamment par la création d'indemnités journalières et d'une rente décès, ainsi que par 
une meilleure indemnisation de l'incapacité permanente ; que, dès lors, le législateur a pu, pour satisfaire aux 
prescriptions des dispositions précitées du Préambule de 1946, choisir de créer une nouvelle branche de sécurité 
sociale sans commettre, dans l'exercice de son pouvoir d'appréciation, d'erreur manifeste constitutive d'une 
atteinte inconstitutionnelle à la liberté d'entreprendre ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2001-455 DC du 12 janvier 2002 - Loi de modernisation sociale 

- SUR LE GRIEF TIRÉ DE L'ATTEINTE PORTÉE A LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE PAR L'ARTICLE 
107 ET PAR LE CHAPITRE 1ER DU TITRE II : 

* En ce qui concerne l'article 107 : 

43. Considérant que l'article 107 de la loi déférée modifie l'article L. 321-1 du code du travail en remplaçant la 
définition du licenciement économique issue de la loi n° 89-549 du 2 août 1989 par une nouvelle définition ainsi 
rédigée : " Constitue un licenciement pour motif économique le licenciement effectué par un employeur pour un 
ou plusieurs motifs non inhérents à la personne du salarié résultant d'une suppression ou transformation d'emploi 
ou d'une modification du contrat de travail, consécutives soit à des difficultés économiques sérieuses n'ayant pu 
être surmontées par tout autre moyen, soit à des mutations technologiques mettant en cause la pérennité de 
l'entreprise, soit à des nécessités de réorganisation indispensables à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " ; 
qu'il résulte des termes mêmes de ces dispositions qu'elles s'appliquent non seulement dans l'hypothèse d'une 
suppression ou transformation d'emploi mais également en cas de refus par un salarié d'une modification de son 
contrat de travail ; qu'en vertu de l'article L. 122-14-4 du même code, la méconnaissance de ces dispositions 
ouvre droit, en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement, à une indemnité qui ne peut être inférieure 
au salaire des six derniers mois ; 

44. Considérant que les requérants soutiennent que cette nouvelle définition porte une atteinte disproportionnée 
à la liberté d'entreprendre ; qu'en limitant, par la suppression de l'adverbe " notamment ", la liste des situations 
économiques permettant de licencier, " le législateur écarte des solutions imposées par le bon sens comme la 
cessation d'activité " ; que la notion de " difficultés sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen " 
va permettre au juge de s'immiscer dans le contrôle des choix stratégiques de l'entreprise qui relèvent, en vertu 
de la liberté d'entreprendre, du pouvoir de gestion du seul chef d'entreprise ; que les notions de " mutations 
technologiques mettant en cause la pérennité de l'entreprise " ou de " nécessités de réorganisation indispensables 



28 
 

à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " constituent des " formules vagues " dont la méconnaissance sera 
néanmoins sanctionnée par les indemnités dues en l'absence de cause réelle et sérieuse du licenciement ; 

45. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi et, en vertu de son huitième alinéa, le droit 
pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination collective des 
conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises ; 

46. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les conciliant avec les 
libertés constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément 
au cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut 
apporter à la liberté d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il 
n'en résulte pas d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

47. Considérant, en premier lieu, que la nouvelle définition du licenciement économique résultant de l'article 
107 de la loi déférée limite aux trois cas qu'elle énonce les possibilités de licenciement pour motif économique à 
l'exclusion de toute autre hypothèse comme, par exemple, la cessation d'activité de l'entreprise ; 

48. Considérant, en deuxième lieu, qu'en ne permettant des licenciements économiques pour réorganisation de 
l'entreprise que si cette réorganisation est " indispensable à la sauvegarde de l'activité de l'entreprise " et non 
plus, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, si elle est nécessaire à la sauvegarde de la 
compétitivité de l'entreprise, cette définition interdit à l'entreprise d'anticiper des difficultés économiques à venir 
en prenant des mesures de nature à éviter des licenciements ultérieurs plus importants ; 

49. Considérant, en troisième lieu, qu'en subordonnant les licenciements économiques à " des difficultés 
économiques sérieuses n'ayant pu être surmontées par tout autre moyen ", la loi conduit le juge non seulement à 
contrôler, comme c'est le cas sous l'empire de l'actuelle législation, la cause économique des licenciements 
décidés par le chef d'entreprise à l'issue des procédures prévues par le livre IV et le livre III du code du travail, 
mais encore à substituer son appréciation à celle du chef d'entreprise quant au choix entre les différentes 
solutions possibles ; 

50. Considérant que le cumul des contraintes que cette définition fait ainsi peser sur la gestion de l'entreprise a 
pour effet de ne permettre à l'entreprise de licencier que si sa pérennité est en cause ; qu'en édictant ces 
dispositions, le législateur a porté à la liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de 
l'objectif poursuivi du maintien de l'emploi ; que, dès lors, les dispositions de l'article 107 doivent être déclarées 
non conformes à la Constitution ; 

51. Considérant que l'article 99 de la loi déférée modifie l'article L. 321-3 du code du travail pour préciser que la 
procédure de consultation du comité d'entreprise prévue par le chapitre premier du titre II du livre III ne peut 
être engagée qu'après l'achèvement de la procédure de consultation prévue par les premier et deuxième chapitres 
du titre III du livre IV du code du travail ; que l'article 101 remplace le deuxième alinéa de l'article L. 432-1 du 
même code par six alinéas qui disposent que la consultation du comité d'entreprise au titre du livre IV comporte 
deux réunions et que le comité d'entreprise peut recourir à l'assistance d'un expert-comptable ; que l'article 106 
insère dans le même code un article L. 432-1-1 qui prévoit qu'en cas de projet de cessation totale ou partielle 
d'activité d'un établissement ou d'une entité économique autonome ayant pour conséquence la suppression d'au 
moins cent emplois, les parties peuvent faire appel, en cas de divergence importante, à un médiateur ; qu'enfin, 
l'article 116 modifie les deux derniers alinéas de l'article L. 321-7 du même code pour prévoir qu'à l'issue de la 
procédure de consultation au titre du livre III, le plan de sauvegarde de l'emploi définitivement arrêté est 
transmis par l'employeur à l'autorité administrative compétente qui peut en constater la carence éventuelle ; que, 
dans cette hypothèse, l'employeur est tenu d'organiser une réunion supplémentaire du comité d'entreprise en vue 
d'un nouvel examen du plan de sauvegarde de l'emploi ; 

52. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions conduiraient à un allongement excessif des 
procédures de licenciement collectif pour motif économique, qui constituerait une atteinte manifeste à la liberté 
d'entreprendre ; 
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53. Considérant qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il 
tient de l'article 34 de la Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer 
la mise en oeuvre des principes économiques et sociaux du Préambule de la Constitution de 1946, tout en les 
conciliant avec les libertés constitutionnellement garanties ; que, pour définir les conditions et garanties de mise 
en oeuvre du droit pour tout travailleur de participer, par l'intermédiaire de ses délégués, à la détermination 
collective des conditions de travail ainsi qu'à la gestion des entreprises, il peut apporter à la liberté 
d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

54. Considérant que le législateur a encadré de façon précise les différentes phases de la procédure de 
licenciement collectif pour motif économique dans laquelle on ne saurait inclure, comme le soutiennent les 
requérants, la durée du congé de reclassement prévu à l'article L. 321-4-3 du code du travail dans sa rédaction 
résultant de l'article 119 de la loi déférée ; qu'ainsi, les deux réunions du comité d'entreprise prévues par l'article 
L. 432-1 du code du travail, dans sa rédaction résultant de l'article 101 de la loi déférée, sont séparées par un 
délai d'au moins quinze jours et d'au plus vingt et un jours lorsque le comité d'entreprise a désigné un expert-
comptable ; que, de même, dans l'hypothèse où il est fait appel à un médiateur en vertu de l'article L. 432-1-3, 
dans sa rédaction résultant de l'article 106 de la loi déférée, le médiateur doit être saisi au plus tard dans les huit 
jours suivant l'issue de la procédure d'information et de consultation prévue au livre IV du code du travail ; que 
la durée de sa mission ne peut, à défaut d'accord entre les parties, excéder un mois ; que les deux parties 
disposent d'un délai de cinq jours pour lui faire connaître par écrit leur acceptation ou leur refus de sa 
recommandation ; qu'en vertu de l'article L. 321-7, dans sa rédaction résultant de l'article 116 de la loi déférée, 
l'autorité administrative compétente dispose d'un délai de huit jours pour constater la carence éventuelle du plan 
de sauvegarde de l'emploi ; que, dans cette hypothèse, le comité d'entreprise dispose d'un délai de deux jours 
ouvrables suivant la notification du constat de carence pour demander une réunion supplémentaire ; qu'en 
aménageant ainsi les délais des procédures de consultation du comité d'entreprise, le législateur n'a pas porté à la 
liberté d'entreprendre une atteinte manifestement excessive au regard de l'objectif poursuivi ;  

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003 - Loi pour la sécurité intérieure 

- SUR L'ARTICLE 51 : 

66. Considérant que l'article 51 de la loi déférée complète par un 4° l'article 225-10 du code pénal en vue de 
réprimer le fait, par quiconque, agissant directement ou par personne interposée, " de vendre, de louer ou de 
tenir à la disposition, de quelque manière que ce soit, d'une ou plusieurs personnes, des véhicules de toute nature 
en sachant qu'elles s'y livreront à la prostitution " ; 

67. Considérant que, contrairement aux affirmations contenues dans les deux saisines, ces dispositions 
n'interdisent nullement aux personnes qui se prostituent d'acquérir un véhicule et de l'utiliser ; qu'elles ne portent 
pas non plus atteinte à la liberté d'entreprendre des vendeurs et loueurs de véhicules, qui trouve sa limite dans le 
fait de contribuer, en toute connaissance de cause, à des activités illicites ou contraires à l'ordre public ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2003-480 DC du 31 juillet 2003 - Loi relative à l'archéologie préventive 

. En ce qui concerne la méconnaissance d'un objectif d'intérêt général et du principe de continuité du service 
public : 

3. Considérant que les requérants estiment les délais fixés par les articles 1er, 2 et 5 de la loi déférée contraires 
au principe de valeur constitutionnelle de continuité du service public ; qu'ils contestent en outre la possibilité 
ouverte à des organismes de droit privé, par l'article 6 de la loi déférée, de réaliser des fouilles préventives ; 
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Quant aux délais prévus par les articles 1er, 2 et 5 : 

4. Considérant que les articles 1er, 2 et 5 de la loi déférée fixent des délais pour la réalisation des prescriptions 
de diagnostics et de fouilles d'archéologie préventive ; que l'expiration de ces délais est susceptible de faire 
naître des décisions tacites de renonciation aux prescriptions de la part de l'autorité compétente de l'Etat ; 

5. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, ces délais exposent l'archéologie préventive "à des 
risques d'interruptions injustifiés" ; que serait ainsi porté atteinte à la continuité des missions de l'archéologie 
préventive, qualifiées de service public par l'article 1er de la loi du 17 janvier 2001 non modifié par la loi 
déférée ; 

6. Considérant qu'en raison de leur durée, de leur objet et des possibilités d'intervention de l'Etat 
postérieurement à leur échéance, les délais prévus par la loi déférée, qui, pour la plupart d'entre eux, figuraient 
déjà dans la réglementation prise en application de la législation antérieure, ne portent pas atteinte à la continuité 
des missions d'archéologie préventive ; qu'au demeurant, ils tendent à concilier l'intérêt général qui s'attache à la 
préservation du patrimoine archéologique avec des principes constitutionnels tels que le droit de propriété et la 
liberté d'entreprendre, ainsi qu'avec d'autres objectifs d'intérêt général tels que le développement économique et 
l'aménagement du territoire ; 

7. Considérant, en conséquence, que le grief tiré d'une atteinte au principe de continuité du service public doit 
être rejeté ; 

Quant à la faculté, prévue par l'article 6, de confier à des personnes de droit privé la réalisation des opérations de 
fouilles d'archéologie préventive : 

8. Considérant que l'article 6 de la loi déférée dispose que, pour la réalisation des fouilles d'archéologie 
préventive prescrites par l'Etat, la personne projetant d'exécuter les travaux peut faire appel soit à l'établissement 
public mentionné à l'article 4 de la loi du 17 janvier 2001, soit à un service archéologique territorial, soit, dès 
lors que sa compétence scientifique est garantie par un agrément délivré par l'Etat, à toute autre personne de 
droit public ou privé ; 

9. Considérant que, selon les auteurs des deux saisines, la distinction opérée entre les diagnostics d'archéologie 
préventive, qui ne peuvent être réalisés que par des personnes publiques, et les fouilles, qui peuvent être 
confiées à des opérateurs privés, "heurte de plein fouet la continuité du service public" ; qu'ils critiquent la 
possibilité que les opérations de fouilles "repassent sous le contrôle de la personne en charge du projet 
d'aménagement" ; 

10. Considérant que, s'il existe un objectif d'intérêt général qui s'attache à la préservation des éléments du 
patrimoine archéologique et qui justifie que le législateur fasse de l'archéologie préventive une mission de 
service public, aucun principe ni aucune règle de valeur constitutionnelle ne lui impose d'accorder, en la 
matière, des droits exclusifs à un établissement public spécialisé ; qu'il lui était loisible d'associer des personnes 
privées à l'exécution de ce service public en leur permettant de réaliser les opérations de fouilles faisant l'objet 
de prescriptions ; que cette association requiert, néanmoins, que des procédures de contrôle administratif et 
scientifique soient mises en place pour assurer tant la qualité des prestations que la continuité des opérations ; 

11. Considérant qu'à cette fin, l'article 6 de la loi déférée prévoit, notamment, que les fouilles préventives ne 
pourront être réalisées que par des personnes indépendantes de l'aménageur et agréées par l'Etat ; qu'il 
appartiendra en outre à l'autorité compétente de l'Etat de veiller à ce que les personnes agréées se conforment 
aux exigences du service public auquel elles participent et, si tel n'est pas le cas, de leur retirer l'agrément ; 

12. Considérant, en conséquence, que doit être rejeté le grief tiré de ce que la participation de personnes de droit 
privé à la réalisation des opérations de fouilles d'archéologie préventive méconnaîtrait les principes 
constitutionnels propres aux services publics ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-497 DC du 1 juillet 2004 - Loi relative aux communications électroniques et aux 
services de communication audiovisuelle 
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d'accès aux décodeurs au bénéfice des éditeurs de services de télévision diffusés en mode analogique visés à 
l'article 30 de la loi du 30 septembre 1986 ; qu'il reconnaît en outre à l'ensemble des éditeurs, indépendamment 
de leur mode de diffusion, un droit d'accès aux guides électroniques de programmes ; que l'un et l'autre de ces 
droits doivent s'exercer « dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires » ; que l'article 70 
ne crée pas d'obligation nouvelle de transport et de commercialisation des programmes à la charge des 
distributeurs ; que le législateur a entendu concilier la liberté d'entreprendre et la liberté contractuelle avec 
l'intérêt général s'attachant à la possibilité donnée aux éditeurs d'accéder aux décodeurs des distributeurs, 
laquelle favorise la diversification de l'offre de programmes et la liberté de choix des utilisateurs ; que la 
conciliation ainsi opérée n'est entachée d'aucun déséquilibre manifeste, ne porte pas atteinte à la liberté 
d'expression et, en raison du caractère limité des contraintes techniques imposées aux opérateurs concernés, ne 
dénature ni la liberté d'entreprendre ni la liberté contractuelle ; que, dans ces conditions, les griefs dirigés contre 
le reste de l'article 70 sont infondés ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-509 DC du 13 janvier 2005 - Loi de programmation pour la cohésion sociale 

- SUR L'ARTICLE 77 : 

21. Considérant qu'aux termes des deux dernières phrases du premier alinéa de l'article L. 122-14-4 du code du 
travail, dans sa rédaction résultant du V de l'article 77 de la loi déférée : " Lorsque le tribunal constate que le 
licenciement est intervenu alors que la procédure de licenciement est nulle et de nul effet, conformément aux 
dispositions du cinquième alinéa de l'article L. 321-4-1, il peut prononcer la nullité du licenciement et ordonner, 
à la demande du salarié, la poursuite de son contrat de travail, sauf si la réintégration est devenue impossible, 
notamment du fait de la fermeture de l'établissement ou du site ou de l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié. Lorsque le salarié ne demande pas la poursuite de son contrat de travail ou 
lorsque la réintégration est impossible, le tribunal octroie au salarié une indemnité qui ne peut être inférieure aux 
salaires des douze derniers mois " ; 

22. Considérant que les requérants soutiennent qu'en illustrant l'impossibilité de réintégration par une liste non 
limitative de cas qui ne traduiraient pas nécessairement une réelle impossibilité, le législateur a conféré à cette 
notion un " sens obscur et contradictoire " et aurait ainsi méconnu sa compétence et le principe de clarté de la loi 
; qu'ils estiment, en outre, que la disposition contestée, en faisant obstacle à la jurisprudence qui permet la 
réintégration dans un emploi équivalent, lorsqu'elle est impossible dans le même emploi, porte une atteinte 
disproportionnée au droit à l'emploi ; qu'ils font valoir à cet égard que le législateur n'a pas concilié de façon 
équilibrée le droit de chacun d'obtenir un emploi et la liberté d'entreprendre ; 

23. Considérant que le Préambule de la Constitution réaffirme les principes posés tant par la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 que par le Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'au nombre de 
ceux-ci, il y a lieu de ranger la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, ainsi 
que les principes économiques et sociaux énumérés par le texte du Préambule de 1946, parmi lesquels figurent, 
selon son cinquième alinéa, le droit de chacun d'obtenir un emploi ; 

24. Considérant qu'il incombe au législateur, dans le cadre de la compétence qu'il tient de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, d'assurer la mise en oeuvre des 
principes économiques et sociaux du Préambule de 1946, tout en les conciliant avec les libertés 
constitutionnellement garanties ; que, pour poser des règles propres à assurer au mieux, conformément au 
cinquième alinéa du Préambule de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi, il peut apporter à la liberté 
d'entreprendre des limitations liées à cette exigence constitutionnelle, à la condition qu'il n'en résulte pas 
d'atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

25. Considérant qu'il incombe au législateur d'exercer pleinement la compétence que lui confie l'article 34 de la 
Constitution ; qu'à cet égard, le principe de clarté de la loi, qui découle du même article de la Constitution, et 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi, qui découle des articles 4, 5, 6 et 
16 de la Déclaration de 1789, lui imposent d'adopter des dispositions suffisamment précises et des formules non 
équivoques ; qu'il doit en effet prémunir les sujets de droit contre une interprétation contraire à la Constitution 
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ou contre le risque d'arbitraire, sans reporter sur des autorités administratives ou juridictionnelles le soin de fixer 
des règles dont la détermination n'a été confiée par la Constitution qu'à la loi ; que, pour autant, ces autorités 
conservent le pouvoir d'appréciation et, en cas de besoin, d'interprétation inhérent à l'application d'une règle de 
portée générale à des situations particulières ; 

26. Considérant qu'il résulte des termes mêmes du premier alinéa de l'article L.122-14-4 du code du travail, dans 
sa rédaction résultant du paragraphe V de l'article 77 de la loi déférée, qu'il appartiendra au juge, saisi d'une 
demande en ce sens, s'il constate la nullité de la procédure de licenciement en l'absence du plan de reclassement 
prévu par l'article L. 321-4-1 du même code, d'ordonner la réintégration du salarié sauf si cette réintégration est 
devenue impossible ; qu'à titre d'illustration d'une telle impossibilité, le législateur a mentionné certains 
exemples tels que la fermeture de l'établissement ou du site, ou l'absence d'emploi disponible de nature à 
permettre la réintégration du salarié ; 

27. Considérant, d'une part, qu'en édictant ces dispositions, qui définissent une règle suffisamment claire et 
précise qu'il appartiendra au juge de mettre en oeuvre, le législateur n'a méconnu ni la compétence qui est la 
sienne en vertu de l'article 34 de la Constitution, ni l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; 

28. Considérant, d'autre part, que le législateur a ainsi opéré entre le droit de chacun d'obtenir un emploi, dont le 
droit au reclassement de salariés licenciés découle directement, et la liberté d'entreprendre, à laquelle la 
réintégration de salariés licenciés est susceptible de porter atteinte, une conciliation qui n'est entachée d'aucune 
erreur manifeste ; (…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008  -Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

- Sur l'article 8 : 

37. Considérant que l'article 8 de la loi déférée introduit dans le code rural les articles L. 663-4 et L. 663-5 qui 
instituent un régime de responsabilité de plein droit de tout exploitant agricole mettant en culture un organisme 
génétiquement modifié dont la mise sur le marché est autorisée, pour le préjudice économique résultant de la 
présence accidentelle de cet organisme génétiquement modifié dans la production d'un autre exploitant agricole 
; qu'aux termes des alinéas 2 à 4 de l'article L. 663-4 du code rural, cette responsabilité est engagée lorsque sont 
réunies les conditions suivantes : 

« 1° Le produit de la récolte dans laquelle la présence de l'organisme génétiquement modifié est constatée est 
issu d'une parcelle ou d'une ruche située à proximité d'une parcelle sur laquelle est cultivé cet organisme 
génétiquement modifié et a été obtenu au cours de la même campagne de production ; 

« 2° Il était initialement destiné soit à être vendu en tant que produit non soumis à l'obligation d'étiquetage 
mentionnée au 3°, soit à être utilisé pour l'élaboration d'un tel produit ;  

« 3° Son étiquetage est rendu obligatoire en application des dispositions communautaires relatives à l'étiquetage 
des produits contenant des organismes génétiquement modifiés » ;  

38. Considérant que, selon les requérants, ce régime d'indemnisation des exploitants cultivant sans organisme 
génétiquement modifié « en cas de contamination de leur production », qui est soumis à des conditions « 
manifestement trop restrictives » et est fondé sur « la seule dépréciation du produit contaminé en raison d'une 
différence de prix » méconnaît la liberté d'entreprendre de ces exploitants et n'assure pas la réparation de 
l'atteinte à leur droit de propriété ;  

39. Considérant que l'article L. 663-5 du code rural, tel qu'il résulte de la loi déférée, prévoit que les dispositions 
de l'article L. 663-4 du même code ne font pas obstacle à la mise en cause « de la responsabilité des exploitants 
mettant en culture un organisme génétiquement modifié, des distributeurs et des détenteurs de l'autorisation de 
mise sur le marché et du certificat d'obtention végétale » sur tout autre fondement que le préjudice constitué par 
la dépréciation du produit de la récolte ; que ces dispositions, qui simplifient l'indemnisation d'un préjudice 
économique, ne limitent pas le droit des exploitants agricoles ayant subi un dommage d'en demander la 
réparation sur un autre fondement juridique, indépendamment des conditions prévues par l'article L. 663-4 
précité, ou pour d'autres chefs de préjudice ; que, dès lors, ces dispositions n'apportent aucune limitation au 
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principe de responsabilité qui découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 et n'ont ni pour objet ni pour effet 
de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ou au droit de propriété ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

- SUR LA FORMATION DES PSYCHOTHÉRAPEUTES : 

16. Considérant que l'article 91 de la loi déférée, relatif à l'usage du titre de psychothérapeute, modifie l'article 
52 de la loi du 9 août 2004 susvisée ; qu'il prévoit notamment que l'accès à la formation théorique et pratique en 
psychopathologie clinique que doivent avoir suivie les professionnels souhaitant s'inscrire au registre national 
des psychothérapeutes est " réservé aux titulaires d'un diplôme de niveau doctorat donnant le droit d'exercer la 
médecine en France ou d'un diplôme de niveau master dont la spécialité ou la mention est la psychologie ou la 
psychanalyse " ; 

17. Considérant que, selon les requérants, en imposant de telles conditions de diplôme et en ne prévoyant aucun 
dispositif permettant d'accéder au titre de psychothérapeute sur la base d'une formation initiale en 
psychothérapie ou dans le cadre de la validation des acquis de l'expérience, ces dispositions méconnaissent le 
principe d'égalité devant la loi ; 

18. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées 
par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; qu'en outre, le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes pourvu que la différence de traitement qui en résulte soit en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ; 

19. Considérant qu'en réservant l'accès à la formation ouvrant droit à l'usage du titre de 
psychothérapeute aux personnes titulaires d'un doctorat en médecine ou d'un master en psychologie ou 
en psychanalyse, le législateur a assuré entre la liberté d'entreprendre et les exigences du onzième alinéa 
du Préambule de la Constitution de 1946 relatives à la protection de la santé une conciliation qui n'est pas 
disproportionnée et n'a pas méconnu le principe d'égalité ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-588 DC du 6 août 2009 - Loi réaffirmant le principe du repos dominical et visant 
à adapter les dérogations à ce principe dans les communes et zones touristiques et thermales ainsi 
que dans certaines grandes agglomérations pour les salariés volontaires 

- SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITÉ APPLICABLES : 

2. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la 
Nation " garantit à tous... la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs " ; que le principe 
d'un repos hebdomadaire est l'une des garanties du droit au repos ainsi reconnu aux salariés ; 

3. Considérant, en deuxième lieu, qu'en prévoyant que le droit au repos hebdomadaire des salariés s'exerce en 
principe le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, a entendu opérer une conciliation, qui lui incombe, entre la 
liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et 
le dixième alinéa du Préambule de 1946 qui dispose que : " La Nation assure à l'individu et à la famille les 
conditions nécessaires à leur développement " ;  
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4. Considérant, en troisième lieu, que, s'il est à tout moment loisible au législateur de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, c'est à la condition que 
l'exercice de ce pouvoir n'aboutisse pas à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

(…) 

8. Considérant, en second lieu, qu'en étendant la dérogation à tous les commerces situés dans ces communes et 
ces zones, le législateur a entendu mettre fin aux difficultés d'application du critère actuel des " établissements 
de vente au détail qui mettent à la disposition du public des biens et des services destinés à faciliter son accueil 
ou ses activités de détente ou de loisirs d'ordre sportif, récréatif ou culturel " ; qu'en étendant cette dérogation à 
l'ensemble de l'année, il a pris en compte l'évolution des modes de vie et de loisirs ; qu'en transformant cette 
dérogation en une dérogation de droit, il n'a fait que tirer les conséquences de cette double modification ; 
qu'ainsi le législateur a fait usage de son pouvoir d'appréciation sans priver de garanties légales les exigences 
constitutionnelles résultant des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 

(…) 

13. Considérant, en troisième lieu, qu'il était loisible au législateur de définir un nouveau régime de dérogation 
au principe du repos dominical en prenant acte d'une évolution des usages de consommation dans les grandes 
agglomérations ; que, ce faisant, il n'a pas privé de garanties légales les exigences constitutionnelles résultant 
des dixième et onzième alinéas du Préambule de 1946 ; 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-605 DC du 12 mai 2010 - Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la 
régulation du secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l’intérêt général, du non-respect de l’objectif de 
valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public et du défaut d’adéquation des moyens aux objectifs 
poursuivis : 

22. Considérant que les requérants soutiennent que la loi déférée est manifestement contraire à l’intérêt général 
dès lors qu’elle tend à « assurer la promotion d’intérêts privés au détriment des intérêts supérieurs de la 
collectivité » ; qu’ils estiment que la loi déférée « apparaît évidemment et radicalement contraire à la sauvegarde 
de l’ordre public sans lequel l’exercice des libertés ne saurait être assuré » ; que le législateur n’aurait pas 
adopté les mesures adéquates aux objectifs qu’il poursuit ; qu’il en serait ainsi, en particulier, en matière de 
publicité ; qu’enfin, l’ouverture à la concurrence des jeux en ligne faciliterait la corruption ;  

23. Considérant, en premier lieu, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d’un pouvoir général 
d’appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement ; qu’il est à tout moment loisible au 
législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation 
d’objectifs de nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité et 
de modifier des textes antérieurs ou d’abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions, 
dès lors que, dans l’exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; 

24. Considérant, en second lieu, qu’il est loisible au législateur d’apporter à la liberté d’entreprendre, qui 
découle de l’article 4 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à 
des exigences constitutionnelles ou justifiées par l’intérêt général, à la condition qu’il n’en résulte pas 
d’atteintes disproportionnées au regard de l’objectif poursuivi ; 

25. Considérant, en l’espèce, qu’en adoptant la loi contestée, le législateur a voulu lutter contre les méfaits 
du marché illégal des jeux et paris en ligne en créant une offre légale sous le contrôle de l’État ; qu’à cette 
fin, il a soumis l’organisation de jeux en ligne à un régime d’agrément préalable ; qu’il a créé une autorité 
administrative indépendante, l’Autorité de régulation des jeux en ligne, chargée d’agréer les nouveaux 
opérateurs, de contrôler le respect de leurs obligations et de participer à la lutte contre les opérateurs 
illégaux ; qu’il a édicté des mesures destinées à prévenir une accoutumance, à protéger les publics 
vulnérables, à lutter contre le blanchiment d’argent et à garantir la sincérité des compétitions sportives et 
des jeux ; qu’il a choisi de ne pas ouvrir l’accès des opérateurs agréés au marché des jeux de pur hasard ; 
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qu’il a réglementé la publicité en faveur de l’offre légale de jeu tout en sanctionnant pénalement celle en 
faveur de l’offre illégale ; qu’eu égard aux objectifs qu’il s’est assignés, il a adopté des mesures propres à 
assurer une conciliation qui n’est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté 
d’entreprendre et l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public ; 

(…) 

- SUR L’ARTICLE 1ER : 

27. Considérant qu’aux termes de l’article 1er de la loi déférée : « Les jeux d’argent et de hasard ne sont ni un 
commerce ordinaire, ni un service ordinaire ; dans le respect du principe de subsidiarité, ils font l’objet d’un 
encadrement strict au regard des enjeux d’ordre public, de sécurité publique et de protection de la santé et des 
mineurs » ; 

28. Considérant qu’aux termes de l’article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi est l’expression de la volonté 
générale… » ; qu’il résulte de cet article comme de l’ensemble des autres normes de valeur constitutionnelle 
relatives à l’objet de la loi que, sous réserve de dispositions particulières prévues par la Constitution, la loi a 
pour vocation d’énoncer des règles et doit par suite être revêtue d’une portée normative ; 

29. Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, l’article 1er de la loi déférée, qui 
soustrait les jeux d’argent et de hasard au droit commun de la liberté d’entreprendre, n’est pas dépourvu 
de toute portée normative ; 

30. Considérant que l’article 1er de la loi déférée n’est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-45 QPC du 6 octobre 2010 - M. Mathieu P. [Noms de domaine Internet] 

6. Considérant que l’article L. 45 du code des postes et des communications électroniques confie à des 
organismes désignés par le ministre chargé des communications électroniques l’attribution et la gestion des 
noms de domaine « au sein des domaines de premier niveau du système d’adressage par domaines de l’internet, 
correspondant au territoire national » ; qu’il se borne à prévoir que l’attribution par ces organismes d’un nom de 
domaine est assurée « dans l’intérêt général, selon des règles non discriminatoires rendues publiques et qui 
veillent au respect, par le demandeur, des droits de la propriété intellectuelle » ; que, pour le surplus, cet article 
renvoie à un décret en Conseil d’État le soin de préciser ses conditions d’application ; que, si le législateur a 
ainsi préservé les droits de la propriété intellectuelle, il a entièrement délégué le pouvoir d’encadrer les 
conditions dans lesquelles les noms de domaine sont attribués ou peuvent être renouvelés, refusés ou retirés ; 
qu’aucune autre disposition législative n’institue les garanties permettant qu’il ne soit pas porté atteinte à la 
liberté d’entreprendre ainsi qu’à l’article 11 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu 
l’étendue de sa compétence ; qu’il en résulte que l’article L. 45 du code des postes et des communications 
électroniques doit être déclaré contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-55 QPC du 18 octobre 2010 - M. Rachid M. et autres  [Prohibition des machines 
à sous] 

3. Considérant que les requérants soutiennent qu'en instituant un monopole de l'exploitation des jeux de hasard 
au profit de la Française des Jeux, des fêtes foraines et des casinos, les dispositions précitées méconnaissent le 
principe de la liberté d'entreprendre ; qu'en portant atteinte à ce principe, les sanctions que ces dispositions 
instituent seraient contraires aux principes de nécessité et de proportionnalité des peines ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 



36 
 

constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées, d'une part, posent le principe d'interdiction des 
appareils de jeux de hasard et d'adresse et en répriment la méconnaissance et, d'autre part, ne prévoient 
d'exception qu'en faveur des fêtes foraines et des casinos autorisés ; 

6. Considérant, en second lieu, qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu limiter 
strictement l'utilisation desdits appareils à des événements et lieux eux-mêmes soumis à un régime d'autorisation 
préalable et organiser le contrôle de la fabrication, du commerce et de l'exploitation de ces appareils ; qu'il a mis 
en place un contrôle public de ces activités ; qu'ainsi, il a souhaité assurer l'intégrité, la sécurité et la fiabilité des 
opérations de jeux, veiller à la transparence de leur exploitation, prévenir les risques d'une exploitation des 
appareils de jeux de hasard ou d'adresse à des fins frauduleuses ou criminelles et lutter contre le blanchiment 
d'argent ; qu'il a également souhaité encadrer la pratique des jeux afin de prévenir le risque d'accoutumance ; 
qu'eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des mesures propres à assurer une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif 
de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de la liberté d'entreprendre ; qu'elles ne portent pas davantage atteinte aux principes de 
nécessité et de proportionnalité des peines ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-73 QPC du 3 décembre 2010 - Société ZEturf Limited [Paris sur les courses 
hippiques] 

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui 
découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; qu'il ressort expressément des travaux parlementaires que l'encadrement de l'organisation 
des courses de chevaux et des paris hippiques par la loi du 2 juin 1891 a été mis en place, d'une part, pour 
l'amélioration de la race chevaline et le financement de l'élevage et, d'autre part, pour mettre un terme « aux 
abus et aux scandales » liés au développement excessif des courses hippiques et pour prévenir le risque de 
dépendance au jeu ; qu'ainsi, le législateur a entendu assurer la sauvegarde de l'ordre public ; qu'eu égard aux 
objectifs poursuivis, les dispositions contestées sont de nature à assurer une conciliation qui n'est pas 
manifestement déséquilibrée entre le principe de la liberté d'entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-89 QPC du 21 janvier 2011 - Société Chaud Colatine [Arrêté de fermeture 
hebdomadaire de l'établissement] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 3132-29 du code du travail : « Lorsqu'un accord est intervenu entre 
les organisations syndicales de salariés et les organisations d'employeurs d'une profession et d'une zone 
géographique déterminées sur les conditions dans lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés, le 
préfet peut, par arrêté, sur la demande des syndicats intéressés, ordonner la fermeture au public des 
établissements de la profession ou de la zone géographique concernée pendant toute la durée de ce repos. Ces 
dispositions ne s'appliquent pas aux activités dont les modalités de fonctionnement et de paiement sont 
automatisées » ; 

2. Considérant que le requérant fait grief à cette disposition de porter atteinte à la liberté d'entreprendre ; 
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3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant au préfet d'imposer un jour de fermeture hebdomadaire à tous 
les établissements exerçant une même profession dans une même zone géographique, l'article L. 3132-29 du 
code du travail vise à assurer l'égalité entre les établissements d'une même profession, quelle que soit leur taille, 
au regard du repos hebdomadaire ; que, dès lors, il répond à un motif d'intérêt général ; 

5. Considérant, en second lieu, que l'arrêté préfectoral de fermeture ne peut être pris qu'en cas d'accord émanant 
de la majorité des organisations syndicales de salariés et des organisations d'employeurs sur les conditions dans 
lesquelles le repos hebdomadaire est donné aux salariés ; que cet arrêté ne peut concerner que les établissements 
qui exercent une même profession au sein d'une zone géographique déterminée ; qu'il appartient à l'autorité 
administrative compétente d'apprécier à tout moment si elle doit maintenir cette réglementation ; qu'elle est 
tenue d'abroger cet arrêté si la majorité des intéressés le réclame ; que, dans ces conditions, l'atteinte portée à la 
liberté d'entreprendre par l'article L. 3132-29 du code du travail n'est pas disproportionnée à l'objectif poursuivi ; 

6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2010-102 QPC du 11 février 2011 - M. Pierre L. [Monopole des courtiers interprètes 
et conducteurs de navires] 

4. Considérant qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de 
modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions ; que, 
ce faisant, il ne saurait toutefois priver de garanties légales des exigences constitutionnelles ; qu'en particulier, il 
méconnaîtrait la garantie des droits proclamés par l'article 16 de la Déclaration de 1789 s'il portait aux situations 
légalement acquises une atteinte qui ne soit justifiée par un motif d'intérêt général suffisant ; 

5. Considérant que, ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2000-440 DC du 10 janvier 
2001 susvisée, la suppression du privilège professionnel dont jouissaient les courtiers interprètes et conducteurs 
de navire répondait à un but d'intérêt général résultant de la volonté du législateur de mettre le droit national en 
conformité avec le règlement du Conseil du 12 octobre 1992 susvisé ; que cette suppression tendait également à 
favoriser la libre concurrence et la liberté d'entreprendre ; que le législateur, quelle que soit la portée de ce 
règlement, n'a pas affecté une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits 
proclamée par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-126 QPC du 13 mai 2011 - Société Système U Centrale Nationale et autre [Action 
du ministre contre des pratiques restrictives de concurrence] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

3. Considérant que les requérants soutiennent que les dispositions contestées prévoient des mesures dépourvues 
d'utilité et disproportionnées au but poursuivi de protection des intérêts particuliers d'opérateurs économiques 
placés dans une situation d'infériorité par rapport à leurs partenaires ; qu'ainsi, ces dispositions méconnaîtraient 
la liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de l'article 4 de 
la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, des limitations liées à des exigences 
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constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

5. Considérant qu'en adoptant les dispositions contestées, le législateur a attribué à l'autorité publique un pouvoir 
d'agir pour faire cesser des pratiques restrictives de concurrence mentionnées au même article, constater la 
nullité de clauses ou contrats illicites, ordonner le remboursement des paiements indus faits en application des 
clauses annulées, réparer les dommages qui en ont résulté et prononcer une amende civile contre l'auteur 
desdites pratiques ; qu'ainsi, il a entendu réprimer ces pratiques, rétablir un équilibre des rapports entre 
partenaires commerciaux et prévenir la réitération de ces pratiques ; qu'eu égard aux objectifs de préservation de 
l'ordre public économique qu'il s'est assignés, le législateur a opéré une conciliation entre le principe de la 
liberté d'entreprendre et l'intérêt général tiré de la nécessité de maintenir un équilibre dans les relations 
commerciales ; que l'atteinte portée à la liberté d'entreprendre par les dispositions contestées n'est pas 
disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-132 QPC du 20 mai 2011 - M. Ion C. [Incapacité et interdiction d'exploiter un 
débit de boissons] 

. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ; qu'elles méconnaîtraient également la 
liberté d'entreprendre ; 

4. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni 
qu'en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que 
ces principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 

5. Considérant, d'autre part, qu'il est loisible au législateur d'apporter à la liberté d'entreprendre, qui découle de 
l'article 4 de la Déclaration de 1789, des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou justifiées par 
l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de l'objectif 
poursuivi ; 

6. Considérant que, parmi les conditions exigées pour l'exploitation d'un débit de boissons, les articles L. 3336-2 
et L. 3336-3 du code de la santé publique instituent une incapacité et une interdiction professionnelles ; que 
cette interdiction et cette incapacité sont applicables à toute personne condamnée pour un crime ou pour le délit 
de proxénétisme ou un délit assimilé, ainsi qu'à toute personne condamnée à une peine d'au moins un mois 
d'emprisonnement pour certains délits ; que ces dispositions ont pour objet d'empêcher que l'exploitation d'un 
débit de boissons soit confiée à des personnes qui ne présentent pas les garanties de moralité suffisantes requises 
pour exercer cette profession ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

7. Considérant, par suite, que, d'une part, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 
1789 sont inopérants ; que, d'autre part, eu égard aux objectifs qu'il s'est assignés, le législateur a adopté des 
mesures propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le principe de la 
liberté d''entreprendre et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; 

8. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011 - Association pour le droit à l'initiative économique 
[Conditions d'exercice de certaines activités artisanales] 
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3. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration de 1789 ; qu'il est toutefois 
loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des exigences constitutionnelles ou 
justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes disproportionnées au regard de 
l'objectif poursuivi ; 

4. Considérant qu'il incombe au législateur, compétent en vertu de l'article 34 de la Constitution pour déterminer 
les principes fondamentaux du droit du travail, de poser des règles propres à assurer, conformément aux 
dispositions du Préambule de la Constitution de 1946, le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en 
permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre ; 

5. Considérant, en premier lieu, qu'en imposant que certaines activités ne puissent être exercées que par des 
personnes justifiant d'une qualification professionnelle ou sous le contrôle de ces dernières, les dispositions 
contestées ne portent, en elles-mêmes, aucune atteinte au droit d'obtenir un emploi ; 

6. Considérant, en deuxième lieu, d'une part, que les dispositions contestées prévoient que les qualifications 
professionnelles exigées doivent être déterminées, pour chaque activité, en fonction de leur complexité et des 
risques qu'elles peuvent présenter pour la sécurité ou la santé des personnes ; que le législateur a ainsi entendu 
garantir la compétence professionnelle des personnes exerçant des activités économiques pouvant présenter des 
dangers pour ceux qui les exercent ou pour ceux qui y ont recours ;  

7. Considérant, d'autre part, que ces dispositions fixent la liste limitative des activités dont l'exercice est réservé 
aux personnes qualifiées ; que les activités visées sont susceptibles de présenter des risques pour la santé et la 
sécurité des personnes ; qu'elles prévoient qu'il est justifié de cette qualification par des diplômes ou des titres 
homologués ou la validation d'une expérience professionnelle ; que ces activités peuvent également être 
exercées par des personnes dépourvues de qualification professionnelle dès lors qu'elles se trouvent placées sous 
le contrôle effectif et permanent de personnes qualifiées au sens des dispositions contestées ;  

8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a adopté des mesures propres à assurer 
une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le respect de la liberté d'entreprendre et 
la protection de la santé, prévue par le onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ainsi que 
la prévention des atteintes à l'ordre public, notamment des atteintes à la sécurité des personnes, qui 
constitue un objectif de valeur constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2011-157 QPC du 5 août 2011 - Société SOMODIA [Interdiction du travail le 
dimanche en Alsace-Moselle] 

- SUR LA LIBERTÉ D'ENTREPRENDRE : 

6. Considérant que la liberté d'entreprendre découle de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ; qu'il est toutefois loisible au législateur d'apporter à cette liberté des limitations liées à des 
exigences constitutionnelles ou justifiées par l'intérêt général, à la condition qu'il n'en résulte pas d'atteintes 
disproportionnées au regard de l'objectif poursuivi ; 

7. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 3134-2 du code du travail : « L'emploi de salariés 
dans les entreprises industrielles, commerciales ou artisanales est interdit les dimanches et jours fériés, sauf dans 
les cas prévus par le présent chapitre » ; que les dispositions de l'article L. 3134-11 ont, par suite, pour effet 
d'interdire l'exercice d'une activité industrielle, commerciale ou artisanale les dimanches dans les lieux de vente 
ouverts au public ; que, par ces dispositions, le législateur vise à éviter que l'exercice du repos hebdomadaire des 
personnes qui travaillent dans ces établissements ne défavorise les établissements selon leur taille ; qu'il a en 
particulier pris en compte la situation des établissements de petite taille qui n'emploient pas de salarié ; que ces 
dispositions ont pour objet d'encadrer les conditions de la concurrence entre les établissements quels que soient 
leur taille ou le statut juridique des personnes qui y travaillent ; que, dès lors, elles répondent à un motif d'intérêt 
général ;  

8. Considérant, en second lieu, qu'en maintenant, par dérogation à certaines dispositions du titre III du livre Ier 
de la troisième partie du code du travail, le régime local particulier en vertu duquel  le droit au repos 
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hebdomadaire des salariés s'exerce le dimanche, le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour déterminer les principes fondamentaux du droit du travail, a opéré une conciliation, qui n'est 
pas manifestement disproportionnée, entre la liberté d'entreprendre et les exigences du dixième alinéa du 
Préambule de la Constitution de 1946 qui dispose : « La Nation assure à l'individu et à la famille les conditions 
nécessaires à leur développement » ; 

(…) 
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